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CONSTITUTION DU 4% OCTOBRE 1958 
1" Législature 





QUESTIONS 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
{Application des articles 54 à 60 du règlement ‘provisoire.) 





coles, un écart de 20 à 26 p. 100 (selon les zones) entre le taux 
QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT de ce salaire et celui du salaire minimum prolepalunnel garanti ; 

mie que cette différence est particulièrement injuste et qu’elle ne peut 
se ge sur aucun mn valable, nait ma les La 
ns de. qu” n d' salaire minimum 
E-* à 199. EEE pin garanti en agriculture et du salaire minimum interprofessionnel 
pour encourager les inveslissements dens les cempaghes et, plus garanti applicable aux salariés des professions industrielles et 
particulièrement, dans l’agriculture. CORRE. 


(Le présente publication annule celle ayant eu lieu, sous la 


RE es 852. — 8 svrit 4959. — M Waïdrck Rochet expose à M. le ministre 


ge de l'agriculture que l'augmentation massive des taxes frappant le 
vin a voqué dans les milieux viticoles un mécontentement d'au- 
650. — 8 avril 1959. — M. Waïdeck Rochet expose à M. le ministre tant plus profond et justifié que l’arplication de cette supertiscalité 


de la construction qu'à la suite du décret du 27 décembre 1%8 pré- a per conséquence de provoquer l'affaissement des cours des vins 
voyant de Lniohes tions de loyers, il a reçu les FA ou à production tout en maintenant des prix élevés pour le consom- 


ombre : M C mateur, ce se traduit par une diminution des quantités consom- 
à ux Viuz, irevellqurs localahes; cos vieux travailleurs. per mées LA + l'aggravation de la crise viticole. 11 lui demande de 


ru > - Le ge ar —( DPeR D LA définir les mesures qu'il compte prendre en matière viticole pour 


augmentations de lo ou bien, si cela n’était pas possible, qu’on remédier à la crise actuelle. 
leur accorde des allocations compensatrices del lo er peunettant 
de couvrir ces nouvelles augmentations de loyers. Il lui demande 








les mesures qu'il compte ndre en vue de satisfaire celte reven- S77. — 10 avril 1959 — M, Billoux expose À M. le ministre de 12 
dicâtion que justifie la situation diflicile de l'immense masse des | construction que la décision de ne plus rembourser les sinistrés 
vieux travailleurs mobiliers de moins de 5.000 francs, valeur 1939, est une nouveile 





atteinte à la charte des sinistrés élablie par la loi du 28 octobre 4946, 
Cette mesure frappe particulièrement les sinistrés de condition 


551. — 8 avril 1959 -—— M. Waïdeok Rochet expose à M, le ministre modeste qui attendent encore le remboursement de la reconstitution 
de que le décret n° 59-265 du 81 janvier 1959 relevant de leurs ns. Il lui demande s'il n'envisage pas de revenir sur 
d'environ 4,50 p. 100 le salaire minimum garanti en ture un décision qui sacrifle les sinistrés les plus pauvres. 

(prime comprise: laisse subsister, au détriment des ou agri- —————- 
*X 1) 19 
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Œ———— 


628. — 15 avril 1959. — M. Philippe Vayron demande à M, le 
ministre des travaux publics et des transports quelles mesures Île 
Gouvernement compte prendre pour engager les travaux indispen- 
ee à la protection définitive du bassin parisien contre les inon- 

altions. 


629. — 15 avril 1959. — M. Ballanger expose à M. le Premier minis- 
tre que, pour avoir signé avec 472 autres Français du Maroc une 
motion demandant que soient engagées des négociations pour 
«l'établissement d'une paix de justice sur la base de la reconnais- 
sance de l'indépendance algérienne », neuf fonctionnaires français 
ont été rappelés en France et quatre d'entre eux (qui n’ont pas 
regagné la France) radiés des cadres; que ces sanctions constituent 
une atleinte grave au droit pour un fonctionnaire d'avoir une opi- 
nion sur un problème qui intéresse tous les Français et de pouvoir 
l'exprimer librement, I} lui demande les dispositions qu'il envisage 
de prendre pour annuler es sanctions prononcées contre les fonc- 
tionnaires francais en service au Maroc en vertu du protocole rela- 
Uf à la coopération technique et culturelle franco-marocaine, 


656. — 17 avril 1959, — M, Raymond Mondon demande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce: a) si les craintes exprimées 
par les houillères de bassin à la suite de l'annonce du projet de 
créalion de pipe-lines en France et dans les pays voisins sont jus 
liées: b) dans l'afflirmative: 1° quelles sont les mesures que Île 
Gouvernement compte prendre pour éviter .une crise dans les char- 
bonnages de France après celle réalisation; 2e de définir une poli- 
tique cohérente de :'énergie qui tienne compte: des besoins fran- 
çais et européens; des investissements déjà réalisés, en cours, ou 
en programme dans les charbonnages français ou de la Commu- 
naulé européenne du charbon et de l'acier; des problèmes humains 
et sociaux qui résulleraient d'une réduction de la production de 
charbon en France et dans les pays de Ja C, E, C. À, 


657, — 17 avril 1959. — M, Cance expose à M. le ministre 
ue l'article 19 de l'ordonnance du 30 décembre 1958 portant loi de 
nances pour 1959 a pratiquement supprimé le fonds national de 
solidarité tel qu'il avait été institué par la loi du 30 0 1956; que 
notamment il a mis à la charge du régime général des assurances 
sociales le payement de l'allocation supplémentaire aux bénéficiai- 
res des prestations du régime vieillesse des salariés; que les res- 
sources aflecitées au financement du fonds national de solidarité 
telles que la majoration de 10 p. 100 de la surtaxe progressive, la 
majoration des droits de succession, la taxe différentielle sur les 
automobiles dont le payement est contracté par l’apposition d’une 
vignette, etc, continuent à être perçues au profit du budget général 
et sont ainsi détournées de l'objet social pour lequel elles avaient 
été consenties par le Parlement; que l'application de l’article 19 de 
l'ordonnance du 90 décembre 1958 soulève de plus en plus de pro- 
testations de l'ensemble des salariés et de certains juristes qui 
s'interrogent sur le bon droit de cette mesure. Il lui demande si le 
Gouvernement envisage de rétablir le fonds national de solidarité, 
et dans la négative, s’il n'estime pas nécessaire d'abolir la perception 
des impôts et taxes aflectés, par l'article 1er de la loi du 30 juin 1956, 
au fonds national de solidarité, 





658. — 17 avril 1959. — M. Lolive rappelle à M. le Premier ministre 
qu'indépendamment de l'article 4 de l'ordonnance du 31 décem- 
bre 195% instituant une franchise de 3000 francs par semestre civil 
et par assuré pour le remboursement par la sécurité sociale des 
frais pharmaceutiques: 1° l'arrêté du 31 décembre 1958 a ramené de 
80 à 70 p. 100 le taux de remboursement par les caîsses de sécurité 
sociale de la plupart des médicaments spécialisés; 2° le décret du 
7 janvier 1959 a interdit le remboursement des spécialités pharma- 
ceutiques dont le prix de vente au public est supérieur au prix de 
la préparation magistrale (antérieurement des spécialités étaient 
remboursées lorsque le prix de vente n'excédait pas 120 p. 100 de 
la préparation magistrale) ; 3° l'arrêté du 12 février 1959 a prescrit 
que le médecin ne peut ordonner des médicaments correspondant à 
un traitement d'une durée supérieure à quinze jours; 4° le décret 
du 9 avril 1959 a énuméré les nombreuses catégories de médica- 
ments, produits et spécialités pharmaceutiques qui ne peuvent pee 
étre remboursés par la sécurité sociale. 11 souligne que, de ce fait, 
beaucoup de traveilleurs, ainsi que leurs familles sont mis dans 
l'impossibilité de se soigner lorsqu'ils sont malades. I} lui demande 
s'il n'a pas l'intention d'abroger l'ensemble de ces mesures dont 
l'application est préjudiciable à l'état sanitaire de la ulation 
française, ainsi que l'ont reconnu plusieurs personnalités du monde 


médical. 
— dé © &— — 





QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT 


O7. — 14 avril 1959. — attire 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre 
l'attention de M. le ministre de l'information sur l'influence déplo- 
rable que ne manque pas d'avoir dans notre pays et à l'étranger, la 
diffusion de certains films français, et notamment le film qu'on peut 
voir actuellement sur les écrans parisiens, qui à pour sujet la mort 
dramatique d'un jeune étudiant provincial, dont on fait le jouet et 





la victime d'une bande che y A. 
caractère systématiquement 

+ présente de la jeunesse française en 

e leurs professeurs en 





et dans quelles condi ? aide 

tée au producteur pour la de 

conditions la commission de a 

sortie de ce flm; 3° quelles ll contre 
l'intoxication morale la par 


reusement de plus en et qui saper les 
eflorts et les Pres tue nation en hour de sa jeunesse, 





659. — 17 avril 1959. — M, Lolive expose à M. le ministre du 
travail que la dotation du fonds dec sanitaire et sociale de la 
caisse nativnale et des caisses d’ les a été réduite ; 
qu'il s'ensuit que ces ismes sont traints de diminuer |’ 
qu'ils apportaiént à la construction de logements, aux colonies de 
vacances, à la formation professionnelle des jeunes, etc., alors que 
ks besoins des familles allocataires s’accroissent. El lui 
lès mesures qu'il te prendre: a) pour rétablir la dotation d’ac- 
tion sanitaire et sociale de la caisse nationale des allocations fami- 
liales; b) pour relever la dotation des caisses d'allocations fami- 
Lales au taux de 5 p. 100 des prestations servies. 





660. — 17 avril 1959. — M, Lolive expose à M. le ministre du 
travail que ls fonds d'action sanitaire et sociale des caisses de 
sécurité sociale ont été réduits; que, néanmoins, le remboursemen 
dans certaines limites, des frais afférents à des cures the-maks € 
climatiques a été mis à la charge de ces fonds; qu’un arrêté vient 
de majorer & 6 p. 100 le prix des soins dans les établissements 
thermaux; qu’ai t on interdit à de nombreux assu- 
rés sociaux d'effectuer les cures prescrites par le corps médical. 
I1 lui demande les mesures qu'il compte prendre, soit pour rétablir 
la couverture des frais afférents à cures t ales et clima- 
tiques par l'assurance maiadie, soit pour relever la dotation des 
fonds d'action sanitaire et sociake des caisses de sécurité sociale. 


—6- 6 +- 





QUESTIONS ÉCRITES 


— — 


Ant, Œms modern tune 0 dues sert sts 


Les questions écrites. ne doîvent contenir aucune imputation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 


Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois 
suivant publication des questions. Dans ce délai, les ministres 
ont toutefois la faculté soit déclarer par écrit que l'intérét public 
ne leur permet pas de répondre, soit, à titre exceptionnel, de 
demander, pour rassembler éléments de leur réponse, un délai 
supplémentaire qui ne peut excéder un mois. qe pp question 
écrite n'a pas obtenu de réponse dans les délais susvisés, son auteur 
est invité par le président de l'Assemblée à lui faire connaître s’il 
entend ou non la convertir en question orale. Dans la négative, le 
ministre intéressé dispose d'un délai supplémentaire d'un mois. 
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547. — 8 avril 1959. — M, Aôré demande à M. 
ministre de la construction 
certains avis de règiement de dommages mobiliers adres aux 
sinistrés courant 1 sur la base de la loi- 
4 août 1956 et prévoyant un versement d’ i 
de l’année 1958 n'ont pas, À ce jour, été suivis d'’eflet, 1 
dère qu'il s’agit d'engagements formels qui auraient dû être res- 
cités et demande quelles mesures vont être prises pour remédier 
soute situation préjudiciable tant aux sinistrés qu'au crédit de 
Eta 





548. — 8 avril JR ER CARS ES à M. le 
de l'information la gêne causée aux habitants de la 
Jay, à Paris, re les émissions de la télévision d'au 
le chargement et le déchargement des camions la r À 
paralysent le trafic de cette rue. Il lui demande les mesures 
compte prendre pour remédier à cette situation. 


ÉL 


ÊRE 





‘549. — 8 avril 1959. — Mme i de la Chevrelière appelle l’atten- 
tion 508 M le ou Ce. . 49 el » ee de 
nombreux relraités du Maroc qui, en sus de leur retrail®-princi- 
pale, ont droit à une ntaire constituée des 
versements mensuels, lle n'est t aux 
intéressés que s'ils ont dix ans au Maroc après leur mise à 
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la retraite. En raison des événements politiques survenus au cours 
de ces dernières années, la plupart de ces retraités désirent résider 
en France, ils sont alors t°nus de se rendre au Maroc tous les 
trois mois (en application du dahir du 21 janvier 1959 portant modi- 
fication du dahir du 3 mars 1930 instituant une pension complé- 
mentaire) pour percevoir les arrérages de leur pension complémen- 
taire. Elle lui demande s'il n'envisage de prendre toutes mesures 
utiles afin que: 1° la pension complémentaire constituée par ces 
retraités du Maroc leur soit définitivement pe et garantie sans 
condition de résidence au Maroc; 2° les intéressés puissent, dès 
maintenant, en percevoir les arrérages aussi bien dans les tréso- 
reries de France qu'au Maroc, à leur choix. 





553. — 8 avril 1959. — Mile Dienesch appelle l'attention de M. le 
ministre de l'éducation nationale sur la situation précaire dans 
laquelle se trouvent depuis plusieurs années les surveillants et 
maîtres d'’internat non étudiants des centres publics d’apprentis- 
sage qui, recrutés conformément à l'instruction provisoire du 6 mai 
4947, ont perdu, à la suite de la publication de l'arrêté du 21 sep- 
tembre 1949 tout # “à d'avancement et toute <écurité d'emploi. 
Les intéressés ont été maintenus provisoirement en fonction à 
compter du {er octobre 1951 jusqu’au 1+ octobre 1957 et sont sou- 
mis, à l'heure actuelle, à une délégation annuelle renouvelable avec 
l'approbation du chef d'établissement. Elle lui demande s’il ne lui 
paraît par indispensable de prendre toutes mesures afin que soit 
publié sans retard le décret portant statut du per de sur- 
veillance des centres d'apprentissage dont le texte a été présenté 
ar la direction de l'enseignement technique et s’il peut donner 
’assurance que ce décret comportera des dispositions relatives à 
l'intégration dans le nouveau cadre des maîtres d'internat et des 
surveillants d’internat présentement en fonction et recrutés avant 
le - janvier 1952 conformément à l'instruction provisoire du 6 mai 
4947. 





554. — 8 avril 1959. — M. Malbout demande à M. le ministre de la 
construction: 1° si le service technique d'’Electricité de France, 
consulté par le préfet avant autorisation d’un lotissement, est tenu 
d'indiquer, dans son rapport, la nécessité de travaux de modification 
de la ligne électrique existante (tels que la pose de nouveaux poteaux) 
afin que le préfet exige du lotisseur l'exécution de ces travaux préala- 
blement à la mise en vente des lots; 2° si, au cas où le service 
technique d’Electricité de France n'a pas mentionné la nécessité 
desdits travaux, ceux-ci peuvent néanmoins être exigés des lotisseurs 
quatre ans après la vente des lots; 3° au cas où la réponse serait 
négative à la deuxième question, si les frais relatifs aux travaux de 
modification de la ligne peuvent être mis à la —s du ou des 
acheteurs de lots, ou doivent tre assumés par Electricité de France. 


555. — 8 avril 1959. — M. Fourmond demande à M. le ministre de 
l'agriculture s'il envisage l'importation d’une certaine quantité de 
pintades au cours de l'année 1939, ce renseignement étant utile à 
certains aviculteurs spécialisés dans l'élevage de cette volaille, afin 
de leur permettre d'orienter leur production, 





556. — 8 avril 1959. — M. Fourmond expose à M. le ministre des 
travaux publics et des transports le cas d'une commune qui possède 
un parquet servant aux fêtes foraines à usage de bal et aux mariages. 
Ce parquet étant transporté bénévolement par les agriculteurs de 
ladite commune avec tracteur et plateau, il lui demande si ces agri- 
culteurs doivent, pour effectuer le transport, posséder un permis de 
ee de et faire une déclaration à l'administration des contributions 

irectes. 





557. — 8 avril 1959. — M. Bflloux expose à M. le ministre des 
armées que, dans de nombreuses unilés, les conseils de discipline 
D par les officiers du corps) décident de maintenir sous les 

rapeaux, pour une durée supplémentaire de quinze à soixante re 
des appelés ayant encouru des punitions régimentaires. 1] lui 
demande si ce « rabiot » ne pourrait pas être purement et simplement 
supprimé en tenant comple que ces militaires, comme toute leur 
classe, n'ont pas été libérés à la date normale et ont déjà subi une 
prolongation de leur temps de service militaire. 





558. — & avril 1959. — M. Maurice Thorez expose à M. le Premier 
ministre que, légalement, la République française doit célébrer 
annuellement le 8 mai, jour férié, la commémoration ée l'armistice 


du 8 mai 1915 qui consacrait la défaite de l’hitlérisme et du milita- 
risme allemand J1 lui demande les mesures de compte prendre le 
férié, chômé et payé, 


Gouvernement afin que le 8 mai soit un jour 








559. — 8 avril 1959. — M, Palmero signale à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques la situation des communes 
organisant un terrain municipal de camping et soumises, à ce titre, 
à taxe sur le chiffre d'allaires, en vertu de l'article 48 de la 
loi du 14 août 1954, et demande s'il n'est - possible d'envisager 
une exonération de celte taxe, élant donné que le camping muni- 
cipal constitue dans les villes de tourisme et PRE: sur la 
Côte d'Azur un véritable service publie dont l'exploilation s'avère 
déficitaire en raison des mesures d'hygiène et de confort qui 
s'imposent pour une station classée, 





560. — 8 avril 1959. — M, Palmero demande à M, le ministre des 
travaux publics et des tran de lui faire connaître ses inten- 
tions pour la reconstruction de la voie ferrée Nice-Coni dont les ins 
tallations existantes représentent un capital de plus de 70 milliards 
et lui signale que les propositions actuelles de financement faites 

ar les autorités italiennes doivent permettre maintenant de tenir 
a promesse dé cetle reconstruction faile, dès leur réunion à la 
ag aux populations de Tende, la Brigue et de la valiée de 
a Roya. 





661, — 8 avril 1959, — M. Palmero demande à M. le ministre 
des affaires ères de lui faire connaitre ses intentions pour la 
reconstruction de la voie ferrée Nice-Coni dont les installations ex1s- 
tantes représentent un capital de plus de 70 milliards et jui 
signale que les propositions actuelles de financement faites par les 
autorités italiennes doivent permettre maintenant de tenir la pro- 
messe de cette reconstruction, faite dès leur réunion à la France, 
aux populations de Tende, la Brigue et de la vallée de Ja Roya, 





562. — 8 avril 1959. — M. Palmero demande à M. le ministre 
de l’intérieur de lui faire connaitre ses intentions pour la recons- 
truction de la voie ferrée Nice-Coni, dont les installations exis- 
tantes représentent un capital de plus de 70 milliards, et lui signale 
que les propositions actuelles de financement faites par les autorilés 
italiennes doivent permettre de tenir la promesse de celte recons- 
truction, faite dès leur réunion à la France, aux populations de 
Tende, la Brigue et de la vallée de la Roya, 





663. — 8 avril 1959. — M. Waïdeck Rochet expose à M. le ministre 
de l'agriculture que les services du génie rural refusent l'attri- 
butiôn de carburant agricole détaxé aux exploitants agricoles sous 
le prétexte g” le moteur ulilisé par eux à une puissance infé- 
rieure à 6 CV et que le branchement de l'exploitation sur le réseau 
de courant électrique-force est possible. Celte mesure va surtout 
à l'encontre des petiles et moyennes exploitations familiales. 11 lui 
demande s’il compte rétablir l'attribution de carburant délaxé aux 
petits et moyens exploitants agricoles qui n’emploient pas de main- 
d'œuvre salariée permanente et qui ne disposent pas, à ce jour, 
du courant électrique-force et ceci quelle que soit la puissance du 
moteur dont ils disposent. 





564. — 8 avril 1959. — M, Billoux expose à M, le ministre de 
l'intérieur que les titulaires de la carte d'identité nationale chan- 
geant de domicile doivent se munir d'une nouvelle carte, ce qui 
entraîne divers frais (achat de la carte d'identité, photos). Il lui 
demande s’il ne pourrait pas être réservé, sur la carte d'identité 
nationale, une place où seraient inscrits par les autorités compé- 
tentes les changements d'adresse successifs. 


565. — 8 avril 1959, — M. Poudevigne demande à M. le ministre 
de la construction de quels recours disposent les propriétaires de 
terrains à bâtir, situés dans des zones en voie de classement ou 
récemment classées zones industrielles, contre le refus de permis 
de construire, et ce que peuvent espérer, en particulier, des ouvriers 
pères de familles nombreuses, qui se sont endettés auprès de leur 
entreprise pour y Le en 1957, des terrains à bâtir, et qui se 
voient en mars 1 refuser leur permis de construire, après avoir 
obtenu les mois précédents des avis faborables de l'architecte délé- 
gué de l'urbanisme et du maire de ladite commune. Ces ouvriers 
se trouvent endettés, incapables de bâtir pour se loger décemment! 
et propriétaires d'un terrain dévalué par rapport au prix d'achat, 
car invendable comme terrain à bâtir quoique situé dans une zon@. 
d'habitation, ce qui exclut leur utilisation comme terrain industriel 


566. — 8 avril 1959. — M. Karcher demande à M. le ministre des 
armées si les sursitaires de la classe 1951, incorporés en 1958 avese 
le contingent, peuvent prétendre au bénéfice de la loi ne 50-1178 
du % novembre 1950, laquelle stipule, dans son article 5, que les 
sursilaires, les omis, les ajournés, les rélormés suivront, pour ce 
qui concerne le temps de service actif, le sort de leur classe d'âge, 
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567, — 9 avril 199 — M, Jean-Paul David expose à M. le ministre 
des armées que la loi fixant les contingents des décorations pour 
les militaires n'appartenant pas à l'armée active pour la période 


du 1e janvier 1%5 an 31 décembre 1939 n'a été votée que Île 
6 août 195535 (ne 53-1092), MN lui demande, afin d'éviter des retards 
analogues dans la préparation du tableau de concours pour l'année 


1960, s'il compte prendre toutes mesures utiles pour que le vote 
du nouveau contingent, pour la période du ter mé) 1900 au 
M décembre 1954, puisse avoir lieu avant le début du travail prépa- 
raloire d'établissement du tableau de concours pour 1960. 





563, — 9 avril 1959, — M. Chandernagor appelle l'attention de 
M. le ministre cos finances et des affaires économiques sur la situa- 
tion administrative de certains personnels relevant de l’ancien minis- 
tère de Ja France d'outre-mer, lui rappelle qu'aux termes de l'ar- 
ticle 11 de l'ordonnance ne 5%-1096 du 29 octobre 1958, des règle- 
ments d'administration publique doivent intervenir avant le 30 avril 


proches. pour déterminer les ronditions d'intégration des fonc- 
tonnaires Imtéressés dans les cendres homologues métropolitains, et 
lui demande, devant l'émotion et l'inquiétude manifestées par ces 
fonctionnaire si les règlements d'administration publique dont 
dépend l'avenir de leur carrière interviendront à la date prévue. 





509. — 9 avril 1059. — M. Antoine Cuitton demande à M. le minis- 
tre de l'information de lui faire connaître les raisons qui ont motivé 
la suppression des cours du marché de la Villette, la radio, et 
la date à laquelle il envisagerait éventuellement de les reprendre, 
cette suppression ayant entraîné un mécontentement grave et 4 
tiflé de la part des éleveurs éloignés de la capitale qui, de ce fait, 
sont dans l'impossibilité d'être informés en lemps utile, et peuvent 
être lésés sur les ventes de bétail. 





570. — 9 avril 1959. — M. Poudevigne dernande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° les mesures qu'il compte prendre pour 
interdire la distribution dans les écoles, et sous Île couvert de la 
lutte antialcoolique, de buvards de propagande contre le vin. Ces 
objets publicitaires, actmellement distribués à l'appui d'un concours 
dans les écoles du Midi, soulèvent l'indignation des familles des 
écoliers qui vivent, dans cette région, presque exclusivement de la 
vigne et du vin; 2° s’il n'estime pas que celle propagande contre 
le vin peut S'assimiler à une propagande commerciale — interdite 
dans les éceles — au profit de boissons autres que le vin; 3e si 
le fail de tolérer cette propagande dans les écoles signifie que le 
Gouvernement considère le vin comme une boisson dangereuse. 





571. — 9 avril 1959. — M. Legendre expose à M. le Premier minis- 
tre que le taux d'invalidité de 50 p. 100 requis pour le maintien 
de la retraite du combattant peut résulter de l'addition de piu- 
sieurs petites me de 10 p. 100. Il demande si les anciens 
combattants invalides de guerre jusqu'à 45 p. 100 ultérieurement 
reconnus par la sécurité saciale invalides pour inaptitude au tra- 
vail ne peuvent être assimilés aux pensionnés de guerre 50 p. 4100 
et conserver le bénéfice de la retraile du combattant. 





572. — 9 nvril 1959, — M. Vaschetti demande à M. le ministre 
des afiaires étrangères au sujet des Français rapatriés ou expulsés 
d'Egypte: 1° quel est le fonctionnement des organismes les ayant 
pris en charge jusqu'à présent; 2e s'il est exact que ces orga- 
nismes sont appelés à disparaître faute de crédits suffisants et 
dans l'affirmative quelles sont les mesures prévues pour assurer 
une vie descente à celle catégorie de Français. 





573. — 9 avril 1959. — M. Desouvthes expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économ que, depuis un certain nombre 
d'années, des personnes de condition modesle, ayant fait confiance 
à des sociétés de crédit différé, ont perdu des sommes considérables 
en raison de la faillite de celles-ci. Il demande: 1° où en sont les 
ae contre les administrateurs de ces sociétés, quelles sont 
es sanctions prises contre eux et contre tous ceux qui, comme eux, 
ont, sinon ruiné, du moins gravement né tant de petits épar- 
nants: 2° s'il ne serait pas utile d'interdire, une fois pour toutes, 
es sociétés à crédit différé spéculant sur le besoin de logements 
pour obtenir des versements de la part de familles ouvrières. 


574. — 9 avril 1959. — M. dJuskiewenski expose à M. le ministre 
de l’agriculture que diflérentes organisations agricoles signalent que 
depuis plusienrs semaines la diffusion par radio des cours officiels 
du marché de la Villette a été arrêtée, Ces organisations deman- 
dent les raisons de cette suppression et souhaîtent le rétablisse- 
ment de la diffusion des cours officiels dudit marché. 11 lui demande 
si une telle mesure peut être envisagée. 








575. — 9 avril 1929. — M, Kuntz demande à M. le ministre des 
finances et des affaires si un établissement industriel 
Jrançais ayant eu des stocks au moment du rattachement de la 
Sarre à la République fédérale peut obtenir en laveur de ce client 
l'exonération de la T. V. A. étant donné que les conventions 
s;éciales intervenues entre le Gouvernement “français et le Gou- 
vernement allemand au sujet de la Sarre ont stipu.é que les mar- 
chandises françaises exportées en Sarre après le ratlachement 
d finilif seraient exomérées de la T. V. A. et des droits de Couane. 
Le client sarrois n aurait eu à acquitter que le taux de € 
sation de 6 p. 169 Or, si un client à fait rentrer de la marchandise 
en provenance de ;a France la veilte du rattachement, il aura payé 
la T. V. A. qui se chiffre, à l'heure actuelle à 2% p. 100, S'il 
avait rentré cetle marchandise deux jours plus tard, c'est-à-dire 
le lendemain du rattachement, il n'aurait pas eu à payer celte taxe. 
Il lui demande si le fisc remboursera la T. V. A. sur les marchandises 
françaises que les commercants sarrois aurent en stock le jour du 
rattachement et, dans l’affirmative, si ces mêmes clients auront a 
puy, ur ces mêmes marchandises la taxe de compensation de 
6 p. 





minittre des sfnises étrongires quelles poleciallons D compte élsver 
i lesta co er 
contre deux manifestations d’'i #" 
les aflaires françaises de | aris, 
ambassadeurs de Tchécoslovaquie, de Bulgarie et de Hongrie et du 
résident du Gouvernement de l'U. R. S. 5. En eflet, le mardi 
mars 19%9, l'ambassadeur d'U. R. S. S. et des ts 
matiques de Tchécoslovaquie, de Hongrie et de Bulgarie a t 
à un meeting du parti communiste au cours duquel les orateurs 
de ce parti faisaient l'apologie des communistes qui refusent de 
pu comme soldats en Algérie et, le 17 mars 1959, le journal 
‘Humanité à à € une allocution du président du Gouverne- 
ment de l'U. R. S. S. attaquant directement la politique intérieure 
du Gouvernement français. 





578. — 10 avril ph  — RS À 
la santé publique population ‘applica s dispositions 
de l'article L. 496 du code de la santé publique permet toujours 
aux personnes qui exercaient la profession de pédicure au 1# mai 
1936 et qui peuvent le prouver, notamment par une attestation du 
service des contributions indirectes, de pouvoir reprendre l'exercice 
de cette profzssion. 





579. — 10 avril 1959. — M, Raymond-Clergue demande à M. le 
ministre de l'agriculture: 1° si, en verlu des statuts types des 
caves coopératives, un membre adhérent d'une cave coopérative, 
porteur de parts, a le droit, s'i vend toutes ses vignes, de <onser- 
ver ces Ee de manière à pouvoir ultérieurement loger sa récolte 
de vin dans ladite cave coopérative au cas où fl deviendrait un 
jour acquéreur de nouvelles vignes ou si, au contraire, fl doit 
obligatoirement rétrocéder ses parts à ladite coopérative, laquelle 
peut les attribuer souverainement à d'autres viticulteurs désireux 
de devenir coopérateurs; 2° quels sont les droits et prérogatives 
du conseil d'administration des caves coop'ratives en pareilie 
matière. 





590. — 10 avril 4219. — M. Davoust, se référant à la réponse du 
24 mars 1959 à sa question écrite me 227, expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'argument in 
dans cette réponse, à savoir qu'il ne s'agirait pas d’une licitauion 


équipollente à un partage de succession ou de communauté conju-, 


ale, ne paraît pas valable eu égard aux faits et actes analysés dans 
fadite question, Il lui demande s’il n'est pas permis de considérer 
que l'ensemble de ces actes constitue bien un pe de commu- 
nauté et succession eflectué en trois temps au lieu l'être en un 
seul et si, par conséquent, il ne serait pas plus conforme à l 

de la loi de donner à cette question une réponse affirmative. 





581. — 10 avril 1950. — M, Pierre se référant aux dispost- 
tions de l’article 50-1, inséré dans le décret ne 55-22 du 4 janvier 
19%52 par l’article 11 du décret ne 59-89 du 7 janvier 1959, dont les 
modalités d'application ont été précisées par l'article 71-A-4 et 2 du 
décret ne 55-1350 du 14 octobre 1955, modifié par l'articie 3 du décret 
ne 5940 du 7 janvier 1959, expose à M. le ministre de la construc- 
tion qu'à la suite de la publication de ces textes les conservateurs 
des hypothèques refusent, avec raison semble-t-il, de publier tout 
acte constatant une mutation de propriété ou une constitution de 
droit réel immobilier sur toute fraction d'immeuble en oectbee 
si l'état descriptif visé aux articles précités n’a pas été le- 
ment publié; que les notaires requis d'établir un tel état descriptif 
à propos d'un immeuble reconstruit par une association syndicale 
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NM Avril 1959 
ou une €00 tive de reconstruction sont dans l'impossibilité de le 


faire, les nn nécessaires ne pu ré 4 er Le 
lesdites associations ou coopératives, € ce, ma es presc s 
des circulaires nes 57-80 el 57-81 en date du 16 octobre 1957; que 
cette impossibilité entraine de graves consé ces et place de nom- 
breuses taires d'immeubles reconstruits collecti- 
vement, s une n leur interdit toute vente, toute hypo- 
thèque et empêche la de toutes dévolutions suecesso- 
rales immobilières; qu'il semble, par conséquent, absolument indis- 
pensable de prendre toutes mesures pour pallier de tels inconvé- 
ments. I Ii demande si l ation rigoureuse des textes sus- 
visés, dans le cas particulier reconstruction collective, me pour- 
rait ètre momentanément différée et, dans la négative, quelles sont 
les mesures qu'il envisage de prendre pour permettre aux intéressés 
de satisfaire aux prescriptions de la loi. 





582. — 10 avril 1959. — M. Rieunaud expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce que, ur permettre aux ouvriers et 
e des mines et houillères de tran ter de la mine à leur 

les pee y de charbon gratuit auxquels ils ont droit, 
une indemmité spéciale de transport leur est accordée, alors que les 
ouvriers et employés retraités et nnés, qui ont également droit 


à des attribut de charbon gratuit, ne reçoivent aucune indem- 
nité de transport. 3} lui dema s'il ne lui semble pas conforme à 
la plus stricte ité de mettre un terme à cette situation en accor- 


dant aux retraités et aux pensionnés le bénéfice d'une indemnité de 
te à analogue à © qui est accordée aux personnels en 
ac 3 





593. — 10 avril 1959. — M. Halbout demande à M. le ministre des 
anciens comhatiants s'il est légal, aux termes de l'article 21 de 
l'ordonnance n° 5%+13:4 du 3% embre 1958 supprimant la retraile 
du combattant à un grand nombre d'’ayants droit, d'obliger les béné- 
flciaires de l'allocation supplémentaire du fonds national de solida- 
rilé qui, s'ils sont anciens combattants ont conservé tous leurs 
droits, à remettre, eux aussi, leur livret de pension aux trésoreries, 
et si cette reprise de leur carnet, qui leur apparaît vexataire, ne 
pourrait leur être évitée, puisque leurs droits n'ont pas changé. 





tre des qu'un certain nomfre 
d'agents de son tration — environ 5.000 — employés comme 
« agents de bureau » sont maintenus, depuls plusieurs années, 
dans une situation défavorisée pe e, eflectuant les mêmes 
tâches que leurs collègues agents exploitation, ils perçoivent une 
rémunération bien inférieure à celle de ces derniers, un agent de 
bureau au maximum percevant mensuellement, au mois de jan- 
vier 1958, 15.786 francs de moins qu'un agent d'exploitation au 
maximum. Il lui demande s'il n'envisage pas de mettre un terme 
à une siiuation aussi injuste en reprenant les projets déjà élaborés 
par son administration au cours de ces dernières années, en vue 
de transformer les emplois d'agents de burean des postes, télé- 
graphes et téléphones en emplois d'agents d'exploitation. 


534. — 10 avril 1959. — M. Pierre Gabelle rappelle à M. le minis- 
postes, et 





585. — 410 avril 1959. — M. MHalbout expose à M. le ministre de 
l'intérieur que l'application du plan comptable entraine de graves 
inconvénients dans Jes communes rurales en ce qui concerne l'im- 
possibilité de faire passer des fonds disponibles du budget de la 
section extraordinaire, ou des fonds hors-budget, dans les fonds 
libres de la section ordinaire, Il lui signale, par exemple, que les 
fonds nécessaires pour couvrir la part communale des dépenses, 
lersqu'il s'agit de grosses réparations faites à une école, après avoir 
été avancés par la commune et pris sur les fonds Hbres, ne peu- 
vent être récupérés dans les fonds libres au fur et à mesure du 
versement au receveur commumal des crédits provenant de l'appli- 
cation de la loi du 28 septembre 1951. H lui signale qu'en cas 
d'aliénation d'un domaine les fonds se trouvent blo- 


qués dans le budget extraordinaire, alors qu'ils n'y sont pas néces- 
sairement utilisables. Il lui demande s'il RE De prendre 
toutes mesures utiies afin d'obvier à ces inconv nts que pré- 


sente l'application du plan comptable dans les communes rurales. 





586. — 10 avril 1959, — M. Caillemer demande à M. le Premier 
ministre s'il est exact qu'a été débarquée, de nuit, dans le port 
de Conakry, une cargaison de 1.500 fusils, de canons antichars, de 
canons de défense aérienne et de trois voitures blindées ans 


et, 
l’affirmative, si en raison de la situation géographique de la Güi- 
née entre les Etats membres de la Communauté, le Gouvernement 
français est informé de la provenance et de la destination de cet 
armement. 








582. — 10 avril 1959. — M. Caillemer demande à M. le ministre 
des affaires étrangères 5 il a connaissance de la participation pro- 
jetée de sociétés pétrolières européennes à une exposition des 

troies arabes, qui doit prochainement s tenir au Caire, et dont 
æ J seraient destinés à laide au F. L. N. à raison de 

b. À 





588. — 10 avril 1959. — M, Weber expose à M. le ministre de 
l'information qu2 la ville de Nancy a aménagé, depuis plusieurs 
années, un terrain de camping de plusieurs hectares. Ce terrain, 
protégé et gardé, est mis gratuitement à la disposition des tou- 
ristes. Ceux-ci, de plus en plus nombreux (18.000 en 1%58) sont à 
concurrence de 80 p. 100 des étrangers (Allemands, Bénélux}, etc.). 
La ville de Nancy a acceplé en 1958 d'installer, sur son terrain 
de camping, un appareil télévision à titre expérimental. Cette 
initiative à été accueillie très favorablement par les touristes; elle 
l'a été également par le service des redevances de Strasbourg qui 
exige de la ville de Nancy le règlement de la taxe prévue pour 
la « # catégorie » (installation dans un lieu ouvert au public pour 
des séances gratuites). 11 lui demande s'il compls prévoir, en 
accord avec M. le ministre des finances, une dérogation aux textes 
actuels — en particulier en faveur des collectivités qui, s'associant 
à la défense du tourisme français sans en tirer profit par la per- 
ceplion d’une taxe de séjour — prennent l’iniliative d'installer da 
télévision sur leur terrain de camping. 





589, — 10 avril 1959. — M. Weber expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les lextes décidant l'impo- 
sition « vignette-auto » prévoyaient que cette taxe ne frapperait pas 
les véhicules à usage strictement professionnel, Il s'étonne de 
constater que les véhicules utilisés pour l’enseignement de la 
conduite automobile sont assujetlis à celle taxe, puisqu il s'agit de 
véhicules qui doivent être considérés comme de véritables oulils 
de travail et qu'ils sont, d'ailleurs, spécialement aménagés pour 
leur fonction. I lui demande s'il compte décider en faveur de celle 
catégorie de véhieules automobiles une mesure d'exoné’ation de 
nv 9 « vignette », mesure équitabk et conforme à l'esprit 

s textes. 





590. — 10 avril 1959. — M, Benhacine expose à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° qu'un cerlain nombre de propriétaires ruraux, 
dont la presque totalité des terres est comprise dans la zone dite 
interdite, entre la frontière algéro-tunisienne et Ia ligne Morice, 
sont privés des ressources que leur proeurerait une exploitation 
normale de leurs terres; 2° qu’en outre d’autres exploitants ont été 
regroupés dans des villages spéciaux et, de ce fait, éloignés de leurs 
terres qu'ils ne peuvent plus cuitiver. FN lui demande comment le 
Gouvernement envisage de les dédommager. 





591. — 10 avril 1959. — M. Benhacine demande à M. le ministre 
de l’agriculture quelles sont les conditions auxquelles des préts à 
long terme, destinés à la reconstitution de kur exploitation et de 
leur cheptel, peuvent être consentis aux agriculteurs victimes du 
terrorisme. 





592. — 10 avril 1959. — M. Laffont attire l'attention de M. le 
ministre de la santé publique et de !a sur la situation 
actuelle des ave civits domiciliés en Algérie. En effet, alors 
que les aveugles civils domiciliés en métropole perçoivent mensuel- 
lement: s'ils sont non-travailleurs, une pension de 18.640 francs, 
et s'ils sont travailleurs, une pensien de 29.970 francs (à Paris: 
26.000 francs), les mêmes infirmes ne touchent en Algérie que : s'ils 
sont non-travailleurs, 3.655 francs, et s'ils sont travailleurs, 
6.397 francs par mois. La modicité de ces pensions ne permet pas 
aux intéressés de vivre et la plupart des aveugles sont réduits à 
la mendicité, à moins , LS ne prélèrent quitier l'Algérie pour s'éta- 
blir en métropole où leur pension est aussitôt majorée pour être 
réglée au taux métropolitain. IL lui demande comment il entend 
meître fin à une inégalité d'autant plus choquante qu'elle lèse les 
plus déshérités des ciloyens. 





Fe : — 10 avril 19599, — M. Guettaf r ge — | È, le _ 
postes, tétégraphes et téléphones statu s receveurs € 
chefs de centre, publié en application du déeret n° 58-776 du 
25 août 1958 (Journal officiel du 29 août 19%8), est applicable inté- 

lement à l'Algérie ou s'il doit être fait une interprétation res- 
rictive se référant à une tradition on aux règles antérieures à la 
parution du statut, 
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504. — 10 avril 1959. — M. Fernand Grenier expose à M. le minis- 
tre des anciens combattants que la situation matérielle des ascen- 
dants de guerre devient de plus en plus difficile; qu'il incombe 
à la nation de se substituer à ceux de ses fils qui sont morts pour 
la France dans le soutien de leurs père et mère. 11 lui demande: 
4 s'il est favorable à un statut des ascendants de guerre; 2° dans 
l'affirmative: a) où en est l'élaboration du statut des ascendants 
de guerre; b) quelles en sont les dispositions essentielles; c) s'il a 
l'intention de le soumettre au Parlement, et à quelle date. 


— ——  —— 


595. — 10 avril 1959, — M, Le Douarec demande à M. le ministre 
des armées: 1° pour quels motifs et en vertu de quel texte un 
officier en retraite ne peut être admis à faire une cure thermale 
à ses frais dans un établissement thermal militaire lorsque l'aflec- 
tion nécessitant cette cure, non impulable au service, a cependant 
été contraciée au cours du service de l'intéressé: 2e s’il n’estime 
pas opportun de modifier, le cas échéant, le texte en cause, de 
manière qu'un officier en retraite ne soit pas dans l'obligation 
de faire sa cure dans un établissement civil, alors qu'il exisle dans 
la station un établissement thermal militaire. 


596. — 10 avril 1959 M. Gornez demande à M. le ministre 
du travail si la loi votée par l’Assemblée nationale en juillet 1957, 
sur le reclassement des handicapés physiques, applicable à tous les 

1 été vulée par le Sénal ét si le décret d'application 


sal: À 
est paru. 


597. 10 avril 1959, — M, Poudevigne demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale s'il pense pouvoir autoriser les préfets des 
départements viticoles à prendre des arrêtés reculant, dans ces 
régions, la date de la rentrée scolaire au 1e octobre, afin de 
permettre aux élèves d'aider, comme üls l'ont toujours fait, à la 
cueillette des raisins. La technique n'ayant pas, à ce jour, inventé 
un moyen mécanique pour procéder aux vendanges, ces opérations 
nécessitent une abondante main-d'œuvre saisonnière; la pénurie 
de celte main-d'œuvre pose chaque année un problème délicat 
aux viticulleurs. 


= ——————— 


598. — 11 avril 1959. — M. Pecastaing expose à M. le ministre 
de la construction les faits suivants: Un pavillon est occupé depuis 
uatres ans par des squalters et l'autorité administrative reluse 
d'exécuter l'expulsion ordonnée par décision de justice. Il lui 
demande le recours que peut avoir le propriétaire du pue our 
bénéficier de l'aide Anancière nécessaire à la réparation de l'im- 
meuble, alors que toute participation du fonds national de l'habitat 
lui est refusée puisque, ne percevant pas de loyer, le propriétaire 
ne fait aucun versement à ce fonds. 


599. — 11 avril 1959, — M. Bergasse demande à M. le ministre des 
armées quels sont les textes législatifs ou réglementaires actuel- 
lement en vigueur qui permettent de promouvoir à titre posthume 
des officiers décédés au cours de la guerre 1939-1945 et, dans 
l'affirmative: a) Si de telles promotions sont soumises, comme 
les promotions « normales », aux dispositions de l'article 22 de la loi 
du 14 avril 1892 sur l'avancement dans l'armée, complétées par 
l'article 141 de la loi de finances du 13 juillet 1911 qui imposent, 
en particulier, leur publication au Journal ofJiciel. b) Si ces promo- 
tions peuvent étre faites quel que soit le temps écoulé depuis 
la mort des officiers qui en sont l'objet ou si, au contraire, il 
existe un délai à l'expiration duquel les demandes des ayants cause, 
en vue d'obtenir de telles promotions, ne sont plus recevables. 


— —— ————— 


600, — 11 avril 1959. — M. Meok expose à M. le ministre du tra- 
vail que, par arrêté du 31 décembre 1958 pris en exécution de l'or- 
donnance n° 58-1374 du 10 décembre 1958, a été introduit un tarif 
de responsabilité pour le remboursement par les caisses de sécurité 
sociale des honoraires d'électroradiologie et de physiothérapie. Cet 
arrêté a instilué à cet eflet une lettre-clé KR dont la valeur a été 
fixée à 160 francs. Par un arrêté daté également du 31 décembre 
49.8 (Journal ofjiciel du 4 janvier 1959 Ta valeur de la lettre clé 
KR a été portée à 200 francs pour les cas où les actes que doit subir 
l'assuré sont la suite d'un accident du travail. Cette différence de 
traitéeinent, selon qu'il s'agisse d'une maladie ou d'un accident du 
travail, n'a pas manqué de susciter de vives critiques. Quand sont 
intervenus les arrètés précilés, les honoraires médicaux élaient rem- 
boursés dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle sur la base d'une convention régulièrement conclue et 
homologuée qui fixait en particulier la valeur de la lettre-clé K pour 
les actes de chirurgie et de spécialités parmi lesquels les actes 
d'électroradiologie el de physiothérapie, Les représentants des méde- 





cins considérant que la convention était toujours valable, ont donné 
à leurs confrères l'instruction de continuer à y # K 350 puisque 
le tarif KR 160 n'est qu’un tarif de Pre ité. Si toutefois l’una- 
nimité est faite, tant du côté des decins que des caisses, pour 
estimer que le tarif K 350 est trop élevé, elle se fait également pour 
estimer que le tarif KR 160 est trop bas pour permeltre une juste 
rémunéralion du praticien, 1I ee en conséquence de la pre- 
mière urgence de trouver nne solution moyenne qui consisterait à 
introduire un nouveau tarif SE, intermédiaire entre l’an- 
cienne valeur conventionnelle de K et l'actuelle valeur de KR, qui 
qe aux médecins une juste rémunération des services re 8 
el qui soit remboursable par les caisses de sécurité sociale. Il lui 
demande de faire connaitre ses intentions pour mettre un terme 
à la situation retracée ci-dessus. 





601. — 11 avril 1959, — M, Baylot signale à M. le ministre du 
travail que la sécurité sociale ne rembourse pas les lunettes audi- 
tives qui sont cependant un procédé moderne d'emploi courant, 
le seul permetlant d'aider dans de bonnes conditions les malades 
affectés simullanément d'une insuffisance oculaire et auditive, 11 
lui demande 2 est la raison de cet empéchement, la caisse 
primaire de sécurité sociale répondant à l'intervention dont elle 
a élé saisie que le Parlement en avait décidé ainsi. IL semble 
bien que cette réponse soit excessive et qu'il n’y ait pas d’inter- 
diction fondée sur une décision du Parlement en ce qui concerne 
le remboursement de tels appareils de prothèse, et dans le cas 
contraire quelle serait la décision parlementaire à réformer et, s’il 
s’agit d'une décision administrative, s'il est dans ses intentions 
d'y contribuer. 





692, — 11 avril 1959, — M. Palmero expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que la loi du 7 février 1953 
permettant l'avance de la subvention de l'Etat pour les construc- 
lions scolaires a été, en fait, partiellement abrogée par la circu- 
laire B 1-20 du 29 avril 1957 de M. le ministre des aflaires écono- , 
miques et financières qui en suspend les eflets lorsqu'il est néces- 
saire pour une commune de recourir à l'emprunt. Il lui demande: 
te s'il est constitutionnel qu'une circulaire modifle une loi; 2° s’il 
n'estime pas que l’eflort en faveur de la construction scolaire, qui 
incombe aux communes, doit être largement facilité. 





603. — 11 avril 1959, — M. Ballanger expose à M. le ministre de 
la construction qu'en l'absence de toute réglementation les loca- 
taires des constructions financées avec le concours de l'Etat, de 
fonds publics et la participation des employeurs, sont soumis à 
l'arbitraire des sociétés immobilières, que, s'agissant, pr exemple, 
de la Société centrale immobilière de la caisse des dépôts: a) le 
loyer définitif fixé après l’élablissement du prix exact de la construc- 
tion, donc plusieurs mois après l'entrée dans les lieux du locataire 
est souvent beaucoup pe élevé y, — le loyer provisoire figurant 
à l'engagement de location; b) la location est consentie pour une 
durée d'un mois renouvelable par tacite reconduction; €) qu’à 
défaut de payement d’une seule mensualité de loyer et accessoires 
à l'échéance la location se trouve résiliée de plein droit nonobstant 
toutes offres el consignations ultérieures du locataire. 11 lui demande : 
fe comment sont constituées les sociétés immobilières de l'espèce; 
quel est leur nombre; 2° combien de logements ont-elles fail 
construire; 3° comment déterminent-elles les loyers provisoires et 
les loyers définilifs; 4° quel est le contrôle exercé par l'Elat sur 
ces soriétés; 5° quelles mesures a l'intention de prendre le Gou- 
vernement afin de protéger les locataires intéressés, notamment en 
ce qui concerne le montant des loyers et la durée des localiuns. 





604 — 11 cvril 1959, — M, Lacaze demande à M. le ministre de 
l'agriculture comment il compte metlre un terme à une destrue- 
tion abusive par le filet et le fusil en Gironde et autres lieux, mais 
plus spécialement dans l'arrondissement de Lesparre, aux mois 
d'avril, mai et juin, dont l’objet est la tourterelle en migration. 
Cette pratique s'accompagne du massacre d'autres oiseaux tels que 
les martinets, et ses modalités d'exécution ne sont même pas tou- 
jours respectées. Telle quelle, elle est PAC à l'espèce dont 
les géniteurs sont détruits au moment de la nidification. Le tort 
causé aux chasseurs des départements voisins est grave: ils ont 
toujours considéré la tourterelle comme un gibier dont je tir est 
amusant aux mois d'août et de septembre, et constatent avec peine 
une raréfaction de plus en plus prononcée chaque année sur leur 
territoire déjà peu giboyeux. 





605. — 11 avril 1959. — M. Julien Tardieu expose à M. le ministre 
des anciens combattants la situation des chefs de groupe et commis 
de l'ancien cadre temporaire du ministère des anciens combattants 
titularisés dans le corps des adjoints administratifs. 11 s’agit d'agents 
qui, à l’origine, faisaient partie, tout comme leurs collègues d’autres 
catégories (rédacteurs, sous-chefs et chefs de bureau), de l'ex- 
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de upe où à 
re — astres aire l'objet de décisions ultérieures. Or, c'est à 
partir de ces décisions que pourra s'exercer le droit des intéressés 
de demander l'application des dispositions de l'article 15 du décret 
du 11 avril 1957, c'est-à-dire de renoncer éventuellement à leur titu- 
avantages de leur ancien statut de 

temporaire. 11 lui demande s’il compte faire cesser le rapi- 
nt possible l'incertitude qui caractérise actuellement situa- 





606. — 11 avril 1959. — M, expose à M. le ministre de la 
construction qu'il paraît souhaitable, afin de he la construc- 
tion de faire porter l'effort non seulement sur secteur locatif 
mais aussi sur le secteur de l'accession à la p lé. Les crédits 
affectés à ce secteur sont insu . De très nombreuses demandes 
de primes à 1.000 F ne peuvent être salisfaites. 11 lui demande s’il 
pense pouvoir accroître ces crédits. 





607. — 11 avril 1959. — M, Paquet exnose à M, le ministre de la 
combien est critiquable et injuste la déclaration gouverne- 

mentale de les droits d'enregistrement relatifs aux logements 
économiques et familiaux à un taux exagéré. I] lui demande s’il 
pas qu’il serait souhaitable que . taux de 41,40 p. 100 soit 


pe peñse 
maintenu pour cette catégorie de 





608. — 12 avril 1959 — M. Paul Béchard expose à M. le ministre 
de l'intérieur les faits suivants: des travailleurs nond-africains ont 
été arrètés il y a ere mois et envoyés en résidence dans un 
camp d'internément, les uns en France, les autres en Algérie, Ces 
travailleurs étaient employés aux houillères des Cévennes avant 
les mesures administratives prises à leur égard, Ils ont été libérés 
sans aucune condamnation. les houillères des Cévennes refusent 
de les réembaucher se basant sur les stipulations du statut des 
mineurs qui précise que six d'absence non motivée entraînent 
le licenciement des ouvriers. 11 lui demande quelles sont les mesu- 
res qu'il compte prendre pour que l'internement administratif de 
ces Musulmans reconnus non coupables, puisque non condamnés, 
cesse de leur Cire préjudiciable, 





609. — 13 avril 1959. — M. Pierre Vilter expose à M. le 
du travail que M. B.….. a constitué son magasin de confection en 
S. À. R. L. au capital de 9.709.000 francs, en 1957, et que les parts 
sociales sont réparties à raison de 95 p. 100 environ à lui-même et 
5 p. 100 à son fils. 1! y à une seule nte, Mme B.….. mère, dispo- 
sant seule de la signature sociale. En eflet, M. 8... père, âgé de 
soixante-huit ans, est atteint d’une très forte surdité qui le prive 
de tous contacts avez les clients et fournisseurs et il a dû laisser 
la direction de l'entreprise et la nsabilité des achats à Mme B... 
par son fils. Ainsi M. B.. père ne s'occupe 
pus que des tions de trésorerie et de comptabilité, et à ce titre, 
} la $. À. R. L. Son salaire est sensiblement égal au 
S. M. L G., tandis que les Pret de Mme B... mère comme 
gérante, sont environ le doub'e. M. B... fls, salarié de la S. À. R. L. 
perçoit, outre un salaire mensuel de 47.000 francs, un certain pour- 
centage sur le chiffre d’affaires. Il lui demande si M. BR... père, en 
tant que salarié de la S. 4. R L. est fondé à demander son affliiation 
au régime général de la sécurité sociale. 





M. Weber altire l'attention de M. te minis- 
itions anormales el inéquitables dans 
administration 


heure 
b : 2e que l'administration a fixé, à la y 
25 heures sunpiëmenlaires par mois, le « plafond » de la rémuné- 


ralion des heures supplémentaires, même si l’agent en a fait davan- 
tage: 3° que l'application du règlement est telle qu'un agent qui 





a effectué dix heures de travail supplémentaires au cours d'un 
me À mi etes Quuer de à <inq er 

s'il en a effectivement fait trente on ; B. SU a l'intention 
de revoir les textes définissant le règlement des heures supplémen- 
taires eflectuées par les agents de l'administration pénilentiaire, 
dans la justice et l'équité, 





O1. — 13 avril 1959. — M. Burtot à M, le ministre de le 
construction le cas suivant: un fonc ire architecte, agent 
de l'Etat, habite un local à d'habitation bo ise, 
il le 27 novembre 1946. La surlace corrigée a élé établie 
et le loyer a subi les augmentations les jusqu'en 
{entre temps, ce fonctionnaire non isé et sans 
retraite ante # été licencié par limite d” à soixante cinq 
ans) ; et demande: 1° si cet occupant a le droit d'exercer sa profes- 
sion dans son local d'habitation, qu’il continue d'habiter bourgeoi- 
semenli avec sa famille, même si son propriétaire s'y oppose, le bail 
interdisant seulement une activité commerciale dans les lieux, et 
l'occupant ayant versé au gérant la majoration de i 
montant lotel du loyer revalorisé; 2° si le propriétaire peut subor- 
donner l'autorisation demandée par le locataire d'exercer sa les- 
sion, à l'acceptation ! ÿ celui-ci d'un nouveau ball basé sur le prix 
plafond, à compter du 1er janvier 1959; 3e si le loyer étant (qu’il 
s'agisse de l’ancienne ou de la nouvelle location) majoré des 
25 p. 100 pour droit à l'exercice d'une activité fessionnelle cette 
dernière majoration serait déductible du prix total, dans l'hypothèse 
où le loca viendrait à cesser l’exer de sa profession. 





612. — 14 avril 1959. — M. Laurent expose à M, le ministre de 
De que le décret dn 4 novembre 1955 a fixé le prix du 
uintal fermage à 3197 francs sur un prix légal de 3.400 francs, 
éduction étant faite de 144 francs représentant la perte pour hors 
are de 8 p. 100, 32 francs ur la demi-taxe de stockage et 
francs pour la taxe de statistique, la moyenne de la taxe de 
résorpt payée par le producteur redevable du fermage venant en 
déduction émentaire, ! lui ra pelle que le conseil d'Etat, par 
arrêt du 16 janvier 19259, a décidé d'annuler le décret du 4 noverm- 
bre 1955. Etant donné les dispositions de l'article 2277 du code civil 
en vertu duquel le prix des baux'à ferme se prescrit par cinq ans, 
fl lui demande si un bailleur est en droit de réclamer au preneur 
le t peu perçu de 203 francs plus la moyenne de la taxe de 
résorplion pour la récolte 1955 et de 63 francs pour la récolte 1956. 





613. — 14 avril 1959. — M. Maïlbout demande à M. le ministre des 
postes, et téléphones dans quel délai il a l'intention 
d'appliquer de manière en à les dispositions de l'article 5 du 
décret ne 58-776 du 25 août 19%58 portant règlement d'administration 
pee relatif au statut particulier du corps des receveurs et chefs 
e centre des postes gr a et téléphones et, notamment, cel- 
les du 4 alinéa dudit article en vertu duquel le receveur auquel 
est confiée la . go d'un établissement d’une classe supérieure à 
celle afférente à son grade peut être confirmé dans sa fonction et 
promu au grade correspondant dès qu'il est inscrit au tableau 
d'avancement et qu'un postulant inscrit après lui a eu la possibilité 
d'obtenir sa promotion. ‘ 





614, — 14 avril 1959. — M. Niles ee ms à M. le ministre de l'édu- 
nationale que, malgré la modification apportée à la circulaire 
n° 340 du haut commissaire à la jeunesse et aux sports qui a reporté 
au 10 avril la date limite du dépôt des demandes d'allocations vacan- 
ces pour l'année 1959, il est à craindre que des familles prévenues 
tardivement ou insuffisamment informées en raison des vacances 
scolaires de Pâques, se voient oser le délai de forclusion, 11 lui 
demande, tenant compte des difteullés financières rencontrées par 
les familles de ressources modestes, et des bienfaits que représen- 
tent, pour les enfants, un séjour à la mer, à la campagne ou à le 
montagne, s’il compte reporter la date limite au 30 avril 1959. 





615. — 14 avril 1959, — M. Turc expose à M. le ministre de la 
santé et de la population que l'article 125 du code de la 
famille et de l'aide sociale confie la présidence des commiss.ons 
d'admission à l’aide sociale à un ss du siège ou a un juge 
de paix en activité ou honoraire; que l'article 22 du déeret n° 58-1281 
du 22 d'cembre 1958 transfère les 7 gp eg des juges de paix, 
pour les conseils et commissions présidés par eux au chef-lieu de 
ere pm Ver juge du tribunal d'instance, mais que des circonstances 
particulières peuvent amener à conserver le siège d'une cormmission 
au chef-lieu de canton où dans la commune; que ces dispositions 
entraînent de nombreux imconvénients les communes rurales, 
souvent fort élo s du siège du tribunal d'instance, ainsi que 
d'importantes s de tomps pour les maires ruraux, qui doivent 
se rendre à la séance de la commission alors qu'elle n examine 
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qu'une ou deux affaires les concernant. 11 demande si, en s'appuyant 
sur les cepeitsns de l'article 126 permettant aux juges de paix 
honoraires la présidence des commissions d'aide sociale, on ne peut 
envisager le maintien de nombreuses commissions cantonales et 
opérer ainsi, à l'intérieur du département, une décentralisation sou- 
baitable en se rapprochant des administrés, 





616. — 14 avril 1950. — M. Desouches expose à M. le ministre des 
armées que, dans son département, à deux reprises, des parents 
dont un fils a été tué en Algérie n'ont pu obtenir le capital-décès 
versé par la éécurilé sociale, en raison de son inscription au régime 
agricole, alors que ceux du régime général en bénéficient. Devant 
L: sacrifice douloureux que le devoir national a 4e dans ces 
familles, il lui demande s'il ne serait pas équitable que les droits 
soient les mêmes pour tous les Français et s’il ne fui serait pas 
£ussible de trouver un accord avee sun collègue de l'agriculture 
pour que celui-ci accorde à ses ressortissants jies mêmes droits 
qu'à coux du régime général, 





O17. — 11 avril 1959. — M, Delbecque allire l'atlentiün de M. te 
ministre des finances et des affaires sur le reverse- 
ment, au budget général, d’une partie du produit de la taxe insti- 
tuée par la loi validée du 15 septembre 1943 et aflectée au fonde 
d'encouragement à Ja production textile. Il lui expose que ce 
reversement aboutit à mettre à la charge de la seule industrie 
textile une ressource du budget général, que cette situation est en 
M gg avec Île po d'égalité devant l'impôt et devant les 
charges publiques et que le maintien de la taxe à un taux excessif 
grève inutilement les prix des articles textiles sur le marché inté- 
rieur. 11 lui demande s’il ne serait pas possible ou de diminuer le 
taux de cetle taxe pour en limiter le produit aux sommes eflecti- 
vement mises à la disposition du fonds d'encouragement à la pro- 
duction textile ou de verser la totalité du produit de cette taxe, 
maintenue à son taux actuel, audit fonds, 





618. — 11 avril 1959. — M, Duterne expose à M. le ministre des 
armées: 1° que la loi du 8 août 1950 accorde le traitement de la, 
Légion d'honneur et de la médaille mititaire décernées pour faits 
de guerre aux militaires de réserve; 2° que les services du minis- 
tère refusent ce traitement aux nouveaux promus dont tous les titres 
de guerre sont antérieurs à l'obtention de la décoration précédente ; 
3e qu'une décision du conseil d'Etat n° 42-544 du 3 octobre 498 a 
annulé un décret du 5 juin 1%57 refusant 1: traitement de la 
Légion d'honneur à un oflicier en se bosant sur le fait que Ja 
restriction pratiquée par le ministère ne tigure ni dans la loi de 
finances du 8 août 19%50, ni dans les lois créant les contingents 
de décorations des anciens combattants; 4° que les lois créant les 
contingents des décorations des réserves ne contiennent pas non 
plus cette restriction. J1 lui demande: 1° s’il doit être entendu 

ue, dorénavant, des militaires de réserve avec mention de faits 

e guerre auront druit au traitement de la Légion d'honneur, quelle 
ge soit la date à laquelle ils ont été cités et blessfs; 2°, si, et 
ventuellement jusqu’à quelle date, celte mesure pourra avoir un 
ellet rétroactif. 





619. — 14 avril 1959, — M. Fanton expose à M. le ministre de la 
construction que, dans la région parisienne, les candidats au loge- 
ment pensent souvent multiplier leurs chances de réussir dans 
leurs démarches en constitutant simultanément des dossiers. aux 
services du logement de la préfecture de la Seine, aux offices 
d'H. L. M. de Paris et à ceux de la Seine. Cette façon de procéder 
complique le travail de ces services, multiplie les archives et inter- 
dit une évaluation sûre du volume des demandes à satisfaire, Il 
lui demande s'il ne serait pas opportun, en vue d'une meilleure 
administration et afin de satisfaire l'opinion publique, d'unifier ces 
divers organismes ou du moins de regrouper dans un seul service 
qui pourrait être créé à l'échelon du district de la région de Paris, 
toutes les demandes des candidats au logement. 


620, — 14 avril 1959. — M. Duterne demande à M. le ministre des 
armées quel est le nombre total des sursis au {+ avril 4959 et leur 
répartition par catégories : 1e sursis de fin d'année scolaire, soutiens 
de famille, sursis aux frères de militaires sous les drapeaux, sur- 
sis pour motifs économiques (mineurs de fond, etc.) ; 2" élèves des 
grandes écoles où est donnée l'instruction militaire obligatoire, étu- 
diants suivant les cours de préparation militaire supérieure ; 3° étu- 
diants en médecine, en pharmacie, en chirurgie dentaire; 4° sur- 
sis pour cours par correspondance, sursis pour études diverses, uni- 
versitaires, techniques, elc., sursis pour autres causes. 





621. — 14 avril 1959, — M. Duterne expose à M. le ministre des 
armées: le que la circulaire 510992 T. P. M./1/B du 9 février 41959 
(H. O. P. T. du 23 février) exige des sous-officiers de réserve, autres 
que les aspirants, pour être proposés pour le grade de sous-lieute- 
nant de réserve, deux ans de grade de sous-officier, la possession du 
brevet de chef de section ou de peioton et vingt-neuf ans d'age; 











ur la tion des sous-officiers de 
euterant: 2e la ps d'une modifica 
ne 59-147 de façon à ne ds r des 
au moins des sergents, gations 
que celles à ue sont astreints les 
grade de caporali-chef inclus. 
622. — 14 avril 1959, — M, demande à M. le ministre 
la justice: 1° quel est le jugements par les dif- 


férentes sections du conseil de prud'hommes de la Seine, au cours 
des années 1957 et 1958: 2e au nombre de ces jugements, 
sont ceux qui ont été rendus sur le fond, en premier ressort ‘seu 
lement; 3° combien parmi lès jugements rendus en premier res- 
sort sur le fond, ont été d'appel (nombre par section du 
conseil de prud'hommes de la Seine). ' 


E 





623, — 14 avril 199. — M. Mallleville rappelle à M. le ministre 
finances et des affaires économiques que, selon les termes de l'arti- 
cle 6 de la loi du 30 avril 1955, les intérêts de retard ne doivent pas 
être exigés lorsque l'insuffisance des chiffres déclarés fait l'objet, 
dans la déclaration ou dans une note y annexée, d’une mention 
expresse permettant de reconstituer la base d'imposition, 11 lui 
expose le cas d'une entre qui a joint à sa déclaration un état 
À de ses eg Le mp Ps -— mé les taux 
pratiqués pour chaque nature d’élément; € à pee. exem- 
ple, expressément _ amortissement était pratiq sur le prix de 
revient réévalué de constructions élevées sur terrain d'autrui 
antérieur à l'arrêt du conseil d'Etat du 26 juin 1956 jusqu'à la paru- 
tion duquel l'administration n'avait jamais fait connaître, dans ses 
circulaires ou instructions, que la réévaluation n'était pas permise), 
I1 lui demande si, dans ce cas, le relevé détaillé des amortissements, 

ui portait mention de ;a réévaluation de construction sur terrain 

‘autrui, permettant sans conteste de reconstituer Ja base +. à 
tion, si un taux d'amortissement était jugé execessif et si la va- 
luation était rejetée, ne peut être considéré comme mention expresse. 
Dans la négative, faut-il pour se Barantir des intéréts de retard 
recopier sur des fiches annexes le montant des amortissements 
em pour chaque élément, tous renseignements figurant sur le 
relev 





624. — 11 avril 1959. — M. Malleville expose à M. le ministre des 
et des affaires le cas suivant: dans une 
société de capitaux, certaines sommes — par exem des 
redevances au profit d’un gérant — sont parfois réin es dans 
les bénéfices imposables quand elles sont nee excessives. Ces 
mêmes sommes sont, corrélativement, con s comme des béné- 
fices distribués et son! passibles de la taxe proportionnelle de dis- 
tribution. Si, notamment dans le but de bénéficier de la déduction 
en cascade le bénéficiaire des redevances prend en cha tous les 
impôts afférents à cette distribution, une alternative peut se poser: 
le bénéficiaire en question a déjà payé la taxe proport e 
(B. 1. C.) sur les redevances. En pareil cas, on ne peut, sans douhle 
emploi, lui faire payer une seconde fois la taxe proportionnelle 11 
lui demande si l'administration de l'enregistrement serait fondée à 
imposer la taxe proportionnelle de distribution et à prov r le 
dégrèvement de la taxe PRE payée précédemment ? Des 
intérêts de retard seraient ainsi exigés sur des sommes qui ont été 
payées en leur ue Le bénéficiaire en question a acquitté le 
versement de 5 p. 400 (kB. N. C.) sur le montant des evances 
brutes. Dans ce cas, la taxe proportionnelle de distribution el le 
versement de 5 p. 100 étant deux impôts directs, payés ou à payer 
par la méme personne, peut-on faire une compensation et ne récla- 
mer au bénéficiaire des redevances que la différence entre la taxe 
proportionnelle de distribution et le versement de 5 p. 100 ? Dans la 
négative, quelle en est la raison ? | 





625. — 14 avril 1959, — M. Seitlinger expose à M, le 


ministre des 
finances et des affaires pe qu'en vertu de l'article 1908 
du code général des impôts, le sor conserve, en cas de faillite 
ou de règlement judiciaire, la faculté de poursuivre directement 


le recouvrement de la créance pr e sur tout l'actif sur lequel 
porte son privilège. I1 lui demande si ce texte est applicable pour 
des travaux exécutés par le contribuable avec l'assistance de l’admi- 
nistrateur judiciaire après la date du nt de » judi- 
ciaire pour une créance antérieure à ce ement, c'est-à-dire si le 
Trésor peut saisir, une créance an re à ce jugement, 
les sommes revenant à la masse à la suite des travaux exécu 
après le jugement dans la procédure du règlement judiciaire. 


=————— 
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une franchise 3.000 francs par semestre rem- 
boursement des produits p utiques, les titulaires 
nm d'invalidité 


tifier d’un montant de ressources inférieur à 16.750 francs 
alors que, pour assurés salariés, le plafond des 
au-dessus + la franchise est uée s'élève à 

mois lui d s'il n’env pas de faire 





disparaître _. anomalie une vérita injustice à 
l'égard des titulaires de pen ou rente de vieillesse ou de pension 
d'invalidité et d'accorder à ceux-ci l'exonération de la franchise dans 
des conditions à celles prévues pour les salariés. 





630. — 15 avril 1959, — M. Vinciguerra expose à M. le ministre de 
usion télévision française offre des 


l'information que la radiodiff 
émissions de caractère politique, tels la tribune Cf 4 = rar 
Inen, < 
‘ème 


lementaires ou encore certains édiloriaux, conçues re 
que, notamment en ce qui concerne ie pro algérien, on n'y 
entend pme que opinions tendancieuses. lière- 
ment, l'éditorial du Pt à 20 heures sur la chaîne , 

par la présentation faits par l'utilisation de l'éti- 
quetle « ultra » dont on s’est bien de définir ce qu’ recou- 


vre, constitue une véritable provocation en même temps ) 
calomnie à l'encontre de tous les Français soucieux de maintenir 
l'Algérie au sein de la Ré ep et que la presse d'abandon qua- 
lifle précisément, et en b ’« ultras ». 11 lui demande quelles 
mesures il compte ndre Pr à re ier à un tel état de choses et 
confier à la radiodiflusion-téévision française une mission d’informa- 
. ag "+ À seule compatible avec le caractère démocratique de 
"Elat français. 





631. — 15 avril 1959. — M. Guthmuller expose à M. le ministre des 
finances et ge ors de l'a dernière déva- 
luation, certains ont spéculé et réalisé d'importants profits, Il avait 
été dit, ‘à ne + qu'une enquête serait faite chez les agents de 
change et que ies profits en question seraient versés au sor. Il 
lui demande si cette enquête a eu lieu et quelle somme l'Etat a 
ainsi récupérée. 





r'aBriouiturs si l'organisation de-migration ruraié créée en mars 198 
si l'organisation de. ation rura e en mars 
sous le nom « d’Association nationale de migralion rurale », placée 
sous la tutelle du ministère de l’agriculture, a été reprise sous la 
Ve République. Ceile association se proposait de fournir aux familles 
rurales amenées à quitter leur région d'origine, et désireuses de 
demeurer fidèles à leur voeation paysanne, les appuis matériels et 
moraux facilitant ieur migration. Si ceile-ci n'a pas été reprise, il 
lui demande s’il entre dans les intentions du ministre de l'agricul- 
ture de lui redonner une activité. 





633. — 15 avril 1959. — M, Deshors demande à M. le ministre de 
la justice si les € de l’article 83 du décret du 30 avril 19%6 
modifiées le décret du 4 juin 1948 concernant la limitation des 
honoraires des avoués, sont applicables à un jugement intervenu sur 
appel d’une décision du tribunal de commerce statuant dans une 
instance en réclamation de dommages et intérêts, lorsque ce juge- 
ment a donné lieu à la perception du droit d'enregistrement mini- 
mum, parce que le droit proportionnel était inférieur au droit fixe 
minimum. | 





— 15 avril 1959, — M, de Broglie demande à M. le Premier 
= *- si, une fois parachevée l’œuvre ordiale de restauration 
des finances du pays, le Gouvernement n'envisagerait pas de revoir, 

un angle nouveau, le problème de la retraite des anciens com 


sous 
battants. - 





635. — 15 avril 1959, — M. de Broglie demande à M. le ministre 
des finances et des si la possibilité de déduire 
du bénéfice déclaré, les impôts payés de l'année précédente, est 
étudiée dans le cadre des travaux préparatoires à la réforme fiscale, 
… En pas, qu'en tout étal de cause, elle ne mériterait pas 





té de la taxation 


que es me: 
e itants individuels et les revenue 
du travail a été encore accentuée, tant par la hausse du prix des ser- 
vices publics que par le relèvement du taux de 


ë 
; 
| 
ë 


la taxe proportion 





dans le cadre de la rélorme fiscue 
sera avec toute l'attention désirable, 
la tranche des rémunérations des exploitants 


des professions et les soumis au taux réduit 
RE RO 
rait uit 


nelle. 11 lui demande: 1° 
actuellement à l'étude, 


300.000 francs; 2e s’il n'estime: 

d'élever ce niveau au chiffre plafond de la sécurité 
soc 600,000 francs, et de procéder, en tout état de cause, au- 
dédoublement du plafond des revenus soumis au taux de 5 p. 100, 
lorsque le conjoint participe effectivement à l'exploitation. 





637. — 15 avril 1959. — M. de Broglie signale à M. le 
des finances et des affaires économiques la progressivilé excessive 
de la surtaxe progressive, lant ce qui concerne les plafonds des 
diverses tranches qu'en ce qui se rapçorte aux divers taux appli- 
cables. J1 lui demande si les réajustements rendus nécessaires par 
l'évolution des prix sont bien envisagés dans le\cadre de l'actuelle 
réforme fiscale, de manière à mettre fin à une situation qui peut 
s'analyser comme unc augmentation dissimuke d'impôts. 


demande à M, le ministre 

affaires si, étant danné la suppres- 
sion annoncée de j'office des € s, le régime permettant à un 
établissement bancaire de traiter directement des opérations avec 
l'étranger va être modifié prochainement ou si, au contraire, les 
établissements en cause devraient continuer, pour l'instant, à solli- 
citer, si nécessaire, leur inscription sur la liste des intermédiaires 
agréés auprès de l'office des changes, 


638. — 15 avril 1959. — M, de 
des finances et des 


639. — 15 avril 1959. — M. de Broglie signale À M. 1e ministre 
de la re0onstruction la situation des consiructeurs, d'avant jan- 
vier 1959, emprunteurs du Crédis foncier au taux de 5,40 l 100 et 
= ont vu, la suite de la hausse du taux d'escomptle de la 

que de France, lèur emprunt être aflecté d'un taux d'intérêt 
de 6,6 p. 100. 11 lui rapçelle qu'une baisse du taux d'escompte de 
la Banque de France de 6,50 p. 100 a ensuite eu leu, dont les 
actionnaires n’ont pas bénéficié. 11 lui demande: 1° si des mesures 
sont envisagées pour permettre aux constructeurs d'avant janvier 
1959 de bénéficier de cette baisse du taux de l'escompte de Ja 
même manière dont ils ont eu à supporter la hausse de ce taux; 
20 s'il ne serait pas possible de stabiliser pour l'avenir le taux 
des emprunts destinés à l'accession à la propriété. 





640. — 15 avril 1959, — M, Lurie demande à M, le ministre des 
finances et des affaires : do si les pensions alimen- 
taires que perçoivent les parents de leurs enfants sont soumises 
à la taxe proportionnelle de 18 p. 400; 2e si les agios bancaires 
sont déductibles des revenus des contribuables. 


641, — 15 avril 1959. — M. Mainguy demande À M, le ministre 
du travail s’il est exact que, dans son exposé fait devant la com: 
mission des affaires culturelles, familiales et sociales, le 19 mars 
1959, il s’est engagé formeilement à régler dans les dix jours la 
question du K radiologique et, dans l'affimative, queiles suites 1] 
entend donner à celle promesse, 


642, — 15 avril 1959. — M. Chamant expose À M, le ministre da 
la justice: 1° que le 3° alinéa de l'article 344 du code civil, modifie 
par l'ordonnance n° 58-1306 du 25 décembre 1958, stipule: « Les 
adoptants me doivent avoir, au jour de la requête, ni enfants, n) 
descendants légitimes, L'existence d'enfants légitimés par adoption 
ne fait pas obstacle à l’adoption, non plus que celle d'un ou plu- 
skurs enfants times nés postérieurement à l'accueil au foyer 
des époux de l’enfant ou des enfants à adopter »; 2° que, dans son 
ancienne rédaction, cette disposition, telle qu'elle résultait de 1a 
lol du 17 avril 1957, stipulait: « La naissance d’un ou plusieurs 
enfants ou descendants itimes ne fait pas obstacle à l'adoption, 
par deux époux, d’un enfant qu'ils auraient recueilli antérieure. 
ment à cette naissance »: qu'en conséquence, le fait que l'adoption 
dans le cas ci-dessus, devait avoir lieu par les deux époux el 
qu'elle devait concerner un enfant recueilli impliquait, semble-t-il, 
+ le texte ancien ne visait que les enfants abandonnés et que, 
ans sa nouvelle rédaction, la disposition dont s'agit paraît moins 

ureuse et peut se prêter à une interprétation plus large; qu'en 
vflet, fl n’est plus exigé que l'adoption ait lieu par les deux époux 
et qu’en outre, au qualificatif « recuellli » à été substitué celui de 
« accueilli » qui semble moins er d’un but purement huma- 
nitaire. 11 demande si, dans ces conditions, un enfant né d'un pré. 
cédent mariage de l'un des époux peut être adopté par le conjoint 
de ce dernier, même si des enfants légitimes sont nés de ce second 
mariage, observation étant faïte que l'époux remarié, père ou mère 
de l'enfant à adopter, était divorcé et avait la garde de cet enfant, 
ce qui impliquerait que ce dernier a bien été accueilli au foyer 
antérieurement à la naissance des enfants légitimes. 
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649 — 16 avril 1959. — M. Frédérice-Dupont expose à M. le minis- 
tre des finances et des aflaires économiques la situation suivante : 


un ingénieur français d'une société française, séjournant en Tuni- 


sie, a regagné définitivement la métropole dans le courant de 
l'année 1958. Pendant son séjour en Tunisie, il avait chargé l'agence 
locale de la Société générale d'acheter pour son compte à la bourse 
de Paris des titres avec mission de les laisser en conservation au 
siège de la Société générale à Paris. Ces différents achats ont eu 
lieu à une 1 où les transferts d'argent étaient parfaftement 
libres entre la Tuñisie et la France, Or l'intéressé s'est vu oppo- 
ser par la banque française de Paris un relus de lui remettre Îles 
titres dont il était le légitime propriétaire, sous prétexte que depuis 
le 15 janvier 1959, tons transferts entre la Tunisie et la France 
sont soumis à une autorisation préalable et ces mesures s'appli- 
quaient, par conséquent, aux titres ainsi déposés en France. 1 
lui demande quelle est In posilinn ‘nm gouvernement français en 
rrésence d'une telle situation tout à fait contraire aux intérêts légi- 
imes d'un ressortissant français. 


644, — 16 avril 1959, — M, Maurice Schumann demande à M. le 
ministre de l'agriculture comment il peut cencilier l'argumentation 
selon laquelle la nécessité primordiale de la stabilisation justifie 
la suppression de l'indexation des prix agricoles avec le décret 
ne 59175 qui tend à accroître de façon ennsidérable la charge 
des fermages en autorisant des majorations pouvant aller, dans cer- 
lains cas, jusqu'à 100 p. 100, 





645. — 16 avril 1950, — M, de Kerveguen expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que l’article 1371 du 
code général des impôls aceorde une réduclion des droits de muta- 
tion à titre onéreux sur les acquisitions des terrains à bâtir lorsque 
l'acte contient la déclaration par l'acquéreur que ce terrain est 
destiné à Ja construction des maisons, qui, pour les trois-quarts 
au moins de leur superficie totale, sont aflectées à l'habitation et 

ue dans les communes de peu d'importance dépourvres d'un plan 
d'aménagement, il arrive que les services du ministère de la 
construction délivrent un certificat d'urbanisme situant le terrain 
en zone « non aflectée », où Hi n'est permis en principe d'édifier 
que des bâtiments agricoles, contient encore la précision que F'amé- 
nagement des propriétés d'agrément du d'habitation est autorisé à 
condition que le lot mesure tantôt 2000 mètres carrés, tantôt 2.509 
mètres carrés au minimum. I lui demande si l'administration de 
l'enregistrement est fondée à refuser d'appliquer la réduction des 
droits sur un acte de vente d'un terrain inférieur à 2000 ou 
2.500 mètres carrés situé en « zone non aflectée » lorsque l'acqué- 
reur déclare qu'il le destine à la construetion d’une maison. Le 
certificat d'urbanisme indique bien qu'ih s'agit d’une question de 
principe, et souvent les candidats constructeurs obtiemnent le per- 
inis de canstruire. Pourtant je décret du 20 mai 1955 modifié par 
celui du 31 décembre 1958 ne parle nulle part de la production de 
ce permis de construire au moment de l'enregistrement de l'acte. 


646. — 16 avril 1959. — M, André itte expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale qu'à la différence de nombreuses 
distinctions — telles les ex-médailles de l'éducation physique et des 
sports, la médaille des instituteurs, les médailles du travail, etc..— 
les médailles de l'enseignement technique consistent en de simples 
imédailles non assorties de rubans, qu'il semblerait souhaitable d'en 
rehausser le prestige en en fuisant une véritable décoration. JE lui 
demande si des mesures sont envisagées à cet égard. 


647. — 16 avril 1050. — M, Vanier expose à M. le ministre de la 
santé publique et de la la situation des invalides des 
nembres inférieurs qui, s'ils ne sont pas invalides à 80 p. 100, se 
voient refuser la carte d'invalidité pour « station debout pénible » 
leur donnant droit à des places assises prioritaires dans les trans- 
ports en commun. Î lui demande si, dans le cas d'infirmité des 
membres inférieurs, ce rcentage de 80 p. 1400 ne pourrait être 
réduit ou si des dérogations ne pourraient étre prévues en faveur 
d'invalides des membres inférieurs qui n'ont pas le pourcent 
requis mais qui peuvent produire un certificat médical attestant 


bien-fondé de leur requête. 





Gas. — 17 avril 1959. — M, Cachat rappelle à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que lorsque le Parlement a 
voté la vignette automobile, le texte légal prévoyait que cet impôt 
ne frapperait pas les véhicules à usage strictement professionnel. 
lee fall, depuis lors, certaines catégories de fessionnels ont vu 
leurs véhicules détaxés de la vignette, Par contre, les écoles d'ensei- 
gnement de conduite automobile n’ont pu obtenir satisfaction, 

que le ministère des finances ait admis que les voitures utilisées 
pour l'enseignement de la conduite automobile avaient indéniabte- 
ment le caractère d'outil de travail et étaient, au sens propre, des 





véhicules 

tère professionnel et spécial attaché De me ee — 

autant de Le ge LA À des de À la ta 
cesse 

tion abusive des voitures servant etadtament à lens 

de la conduite automobile, 





ompagn chemins 
lité française, ne percevraient leur 
1er janvier 1959. I} lui demande: fe si ces in 
2° dans l’affirmative quelles mesures compte prendre le Gouverne- 
ment afin d'apporter à ces retraités la garantie prévue à l’article H 
de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 et aux décrets d'application. 





armées que certains militaires de ou 
combattu de longues années en Ê été mis à la 
proportionnelle d'office, à la limite d'âge de leur grade. HN arrive 
sonvent leurs veuves ne peuvent avoir droit à la réversion 
retraite ionnelle de leur mari car, pour des 

à com , le ma n'est pes intervenu deux ans avant la 
cessation d'activité de he ainsi 

en vigueur, Il luf dema s'i n'estimerait pas juste d’ * 
en fonction de ces données, les conditions d'antériorité du m 

voire de fixer un délai raisonnable, postérieur à la retraïte, pour 
tenir compte de circonstances pratiquement incompatibles avec le 
conclusion d'un mariage. 


650. — 17 avril 1959. — M. Bourgoin à M. le ministre des 
carrière, j 
Imdochine, ont 





651. — 17 avril 1959. — M. Bégué demande à M. le ministre 
formation: 1° quels sont les périodiques qui, à la date du 31 décem- 
bre 1958 bénéficisient de l'inscription à la comm parit 
pps @0 pome; D GER RER DT er 
ca 


î 
ë 





652. — 17 avril 1959, — M. Lebas demande à M. le ministre 
anciens Combattants combien il y avait, au {er janvier 1959, de com- 
battants 1914-1918 touchant la retraite: 1° jusqu'à soixante-cinq ans; 
2° au-delà de soixante-cinq ans. 





653. — 17 avril 1959. — M, Lavigne expose à M. le ministre des 
DS RS EE ue des expéditeurs de fruits 
et légumes vendent à des agriculteurs emballages pour le condi- 
tionnement de leurs ts, lesquels sont ensuite livrés condition- 
nés à ces expéditeurs, et lui demande si la taxe locale doit être 
acquitlée par les expéditeurs sur ces cessions d'emballages destinés 
à contenir des produits agricoles exonérés de taxe, au stade grossiste, 





l 
654. — 17 avril 1959. — M, Frédéric-Dupont ex à M. le ministre 
du travail que l’article 342 du code de Sécurité sociale indique 


ÉE 


sont prises en considération en vue de l'ouverture du droit à 
sion les périodes pendant lesquelles l'assuré à été présent sous 
les drapeaux pour son service militaire légal, comme mobilisé ou 
comme volontaire, et que l'arrêté du 9 novembre 1946, article 5, 
pue que ces disposilions ne sont applicables qu'aux salariés 

matriculés au titre de l'assurance toire à la date à laquelle 
s'est produite cette circonstance. I attire son attention sur le fait 
que le deuxième texte empêche de bénéficier de l’article 342 ceux 
qui ont été mobilisés pendant la guerre 1914-1918, qui ne dre 
être, à ce moment-là, immatriculés à une assurance igat 
qui n'existait pas. 1} lui demande s’il ne pense qu'au mement 
où la retraite des anciens combattants vient d'être supprimée à 
des catégories aussi d'égards que les anciens combattants 
de la guerre 194-4918, Ü n'y aurait pas lieu d’abroger |’ 
9 novembre 1946 et de permettre à tous ceux ar ne vaient pas 
être affiliés à vne assurance obligatoire, qui n'était pas encore 
créée, de bénéficier des dispositions de l’article 342 du code de 
séeurité sociale. 





QU > ( ouD D 
du travail en vertu de quel texie un fonctionnaire du 
ministère du travail, titulaire d'une retraite proportionnelle de 
88.000 F par ar, se voit refuser comme non cumulable le bénéfice 
de cette retraite du fait A +. bénéficie de la retraite des vieux 
travailleurs salariés, de 29.000 F par trimestre, et si, en conséquence, 
étant donné la modicité de la retraite ci-dessus, il compte étudier 
un texte Lpner2 au-dessous d’un faux, un enmual 
qui trait en l'espèce À 
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651. — 17 avril 1959. — M. Bosther demande à M. le ministre de 
l’agriculture si, dans le cadre du décret d'application qui doit être 
pris en conséquence des dispositions de l’article 17 de l'ordonnance 
ne 58-1374 portant loi de finances, il ne lui paraît pas opportun 
d'excepler du versement des cotisalions prévues: 1° les agriculteurs 
employant, soit des apprentis, soit du personnel très âgé; 2° les 
veuves d’agriculteur employant du fait de leur veuvage, du personnel 
supplémentaire. 


662. — 17 avril 1959. — M. Waïldeck Rochet expose à M. le ministre 
de l'intérieur que l'article 4er du décret n° 59-363 du 3 mars 1959 
ayant modiié l'article 2 du code municipal relatif aux conditions 
d'établissement du tableau du conseil münicipal spécifie: « Après 
le maire et les adjoints réglementaires dans l’ordre de nomination, 
les conseillers municipaux prennent rang dans l’ordre du tableau ». 
Le nouveau texte semble faire disparaitre toute notion d'adjoints 
supplémentaires puisque ceux-ci doivent prendre la place leur reve- 
nant parmi tous les conseillers municipaux d’après le nombre des 
suffrages que chacun d'eux a obtenus. Il lui demande si l’inter- 

rétation relatée ci-dessus est conforme à l'esprit du décret précité 

u 3 mars 1959 et, dans l'affirmative, quels seraient alors le rôle et 
les fonctions des adjoints supplémentaires prévus par l'article 56 
du code municipal, notamment en ce qui concerne les ue + cu 
de pouvoirs pouvant être données par le maire conformément à 
l'article 64 du code municipal. 





663. — 17 avril 1959. — M. Niles expose à M. le ministre du travail 
que le décret ne 59-287 du 5 février 1959 prévoit l'exemption de 
la franchise de 3.000 F par semestre et par assuré pour le rembour- 
sement des frais pharmaceutiques, no ent pour les titulaires 
de pensions ou de rentes de vieillesse ou d'invalidité, les titulaires 
ae pensions ou rentes de réversion ou de pensions de veuve invalide, 
ainsi que leurs ayants droit, à condition que les intéressés aient 
droit aux prestations du fait de leur qualité de pensionné et qu'ils 
soient bénéficiaires de l'allocation supplémentaire; que, de ce fait, 
ceux des invalides du groupe II qui ne POLE pas l'allocation 
supplementane continuent à supporter la franchise de 3.000 F 
malgré la modicité de leur pension; qu'il s’agit là d’une discrimi- 
nation inadmissible entre invalides qui, par définition, sont abso- 
lument incapables d'exercer une profession quelconque; et lui 
demande les dispositions qu’il compte prendre afin que tous les 
invalides du groupe IE — qu'ils bénéficient ou non de l'allocation 
supplémentaire — soient exemptés de la franchise de 3.000 F par 
semestre et par assuré instituée par l’article 4 de l'ordonnance du 
80 décembre 1958. 





664, — 18 avril 1959. — M. Lagaïllarde expose à M. le ministre de 
l'information que la radiodiffusion-télévision française a donné les 
vendredi et samedi 10 et 11 avril un reportage sur le voyage de 
Ferhat Abbas en inde. 11 lui demande si la publicité ainsi réalisée 
autour de ce personnage lui parait compatible avec la politique du 
Gouvernement qui consiste a refuser tout dialogue politique avec le 

seudo-gouvernement F. L. N. et si, en tout état de cause, l’impor- 
ance ainsi accordée à un rebeile ne lui paraît pas constituer, en 
quelque manière, une atteinte à la dignité de l'Etat. 


665. — 18 avril 1959. — M. Longuet demande à M. le ministre des 
nances et des affaires 


f CRE 1° le forfait légal de mobilier, 
élant de 5 p. 100 retenu par l'administration de l'enregistrement 
our la perception des droits de succession, doit-il être calculé sur 
a valeur vénale des constructions neuves, reconstructions dont les 
trois quarts au moins de la superficie totale sont affectés à l’habi- 
tation, achevées postérieurement au 31 décembre 1947, elles-mêmes 
exemptes de droits lors de leur première mutation pour décès 
(art. 121 du code général des impôls; 2° Est-il nécessaire que ces 
constructions nouvelles, reconstructions et additions de constructions 
soient comprises dans la déclaration de succession, pour mémoire 
seulement, ou n'ont-elles pas à y figurer. 





666. — 18 avril 1959 — M. Longuet signale à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que contrairement à la régle- 
mentaltion en vigueur applicable aux retraités de l'Etat, les services 
du Trésor ne précomptent pas sur la pension de retraite des anciens 
me des collectivités locales Ja retenue réglementaire pour la 

urité sociale. Les intéressés doivent, en effet, régler eux-mêmes 
à la caisse primaire de sécurité sociale de leur lieu de résidence, les 
cotisations obligatoires pour la couverture de l'assurance maladie. 
Il lui demande si les pensionnés de la caisse nationale des retraites 
des agents des collectivités locales peuvent déduire, dans leur décla- 
ration d'impôt, les cotisations versées à la sécurité sociale et, dans 
l'affirmative, dans quelle rubrique elles doivent figurer. 








667. — 18 avril 1959 — M. Rault demande à M, le ministre du 
travail s'!1 est exact que les caisses de sécurité sociale ont aù 
procéder à l'embauchage d’un personnel nouveau pour faire face 
au surcroît de travail entrainé par l'application des dispositions de 
l'article 4 de l'ordonnance ne 58-1374 du 20 décembre 1958 instituant 
une franchise de 3.000 F par semestre civil pour le remboursement 
aux assurés sociaux des frais pharmaceutiques. analyses et examens 
de laboratoire, et s’il peut lui faire connaître à combien s'élève, 
compte tenu des QE entraînées par la rémunération de ce 
ersonnel spécialisé, ie montant réel des économies réalisées, depuis 
e 1° janvier 1959, par l'application de cette franchise. 


668. — 18 avril 1959. — M. Noël Barrot demande à M, le ministre 
de la justice: 1° à quelle date a été ouverte l'information dans 
l'affaire dite « poudre Baurmol »; 2° à quelle date a été ouverte l'in- 
formation dans l'affaire dite « Stalinon »; 3° à quelles dates sont 
intervenues le jugement du tribunal correctionnel et l'arrêt de la 
Cour dans l'affaire dite « Stalinon »; 4e à quelles dates sont inter- 
venues le jugement du tribunal correctionnel et éventuellement 
l'arrêt de la Cour dans l'affaire dite « poudre Baumol », 





609. — 18 avril 1959, — M, Weber expose à M. le ministre de la 
construction que les grandes villes sont tenues d'avoir un plan 
d'aménagement, mais que certaines, comme rm | ne peuvent 
exciper actuellement de plan agréé. 11 lui demande: 1° si les permis 
de bâtir, ainsi que les dérogations y assorties éventuellement quant 
aux normes d'élévation et d’espacement, sont régis pour ces der- 
nières villes comme dans le cas de l'agrément et, dans l’affirmative 
en vertu de quelles dispositions légales; 2° Sinon, en quoi diffèrent 
les modalités applicables, soit pour plan agréé, soit pour plan non 
agréé, la différenciation nécessitant, en ‘tout état de cause, qu'elle 
mg l'obligation de l'agrément; 3° en cas de plan non agréé, 
es normes susvisées ont-elles ou non un caractère impératif. Dans 
la négative, n'est-il pas indiqué ou prescrit d'y déroger avec grande 
modération, en vue de ne créer aucun précédent d'ordre subversif 
dans un cadre d'urbanisme préexistant et dans la réciprocité des 
droits des riverains et voisins; 4° du fait de dérogations insf#urant 
à Nancy la faculté de bâtir des « gratte-ciel » sur terrain exigu 
situé en zone d'habitat avec espaces verts, n’annihilerait-on les 
petites initiatives urbaines privées susceptibles, par tradition, de 
ranstruire en de telles zones, faites ou à faire. sans encourir le 
risque, ainsi créé, de se trouver à tout moment au piea d'’uu 
gratte-ciel, flagrance de non-réciprocité de droits. 





670. — 18 avril 1959. — M. MHostache attire l'atfention de M, te 
ministre de l'industrie et du commerce sur les très graves diff- 
cultés de recrutement en personnel technique qualifié que connais- 
sent Electricité de France et Gaz de France, du fait de la dégra- 
dation des salaires de ces entreprises nationalisées par pes à 
ceux de l'industrie privée, situation qui a d'ailleurs fait l'objet de 
nombreuses communications émanant des syndicats du personnel. 
Pour faire disparaître ce retard et ses conséquences préfudiciables 
et, compte tenu du caractère industriel et commercial qui avait 
été reconnu par la loi de nationalisation, à Electricité de France 
et Gaz de France, il lui demande s’il n’estime pas nécessaire que 
la question des salaires de ces industries soit revue indépendam- 
ment de toute autre référence. 





671. — 18 avril 1959. — M, Hostache demande à M. le ministre 
des armées s'il ne lui semblerait pas juste qu'un fonctionnaire 
dépendant de l'armée, section Air, victime de la loi du 21 novem- 
bre 1941 créant les musiques du département de l'aviation et fixant 
le statut du personnel de ces musiques, puisse bénéficier d'une 
reconstitution de carrière dans le cadre de l'ordonnance du 
29 novembre 1944 ou de tout autre texte législatif qu'il voudrait 
bien indiquer. 





672. — 18 avril 1959. — M. HMostache expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les taux auxquels sont 
soumises les sociétés à responsabilité limitée en cas de dissolution 
affectent particulièrement celles qui ont un caractère familial, 
Il lui demande s’il ne serait pas possible de reviser ces disposi- 
tions légales, afin de faciliter la dissolution de ces sociétés lorsqu'elle 
s'avère nécessaire. 





673. — 18 avril 1959, — M, Mostache expose à M, le ministre des 
travaux publics et des la situation des retraités des che- 


mins de fer qui devaient toucher comme minimum une pension 
égale au salaire de début de l'agent placé sur la —— basse échelle 
ouché provisoire-, 


el qui, du fait du décret du 28 mai 1949, n'ont 
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ment que 80 p. 109, comme les retraités de la fonction pubiique. 
Les dermers ayant oblenu que le taux de leur retraite soit porté 


à 100 bp. IUU de Ce sa ire de Gébul, alors que les retraités des che- 
mins de fer n'ont eu que 90 p. 10 (décision du i* octobre 1952}, äl 
lui demande s'il ne pourrait pas être envisagé, dans un proche 
avenir, ce porter le minimum ce pension des retraite de la Soriété 


nationale des chemins de fer français à 100 p. 100 du salaire de 
début de l'agent piacé sur la plus basse éche.le, comme il a été 


L 4 


duit pour les fonc! 


ioninaires,. 


671, 18 avril 1959 — M, Mostache expose à M, le ministre de 
l',adusirie et du commeérts que le Iormat du papier d'impression 


ceriture est fix aujourd'hui encore, pour les administrations, à 
21x21 iimètres. 11 fait remarquer qu'un très grand nombre de 
pays utilisent le papier de format 21%29,7, et que, par ailleurs, 


l'inion posiale européenne, qui étudie le grobème de la normali- 
sation des dimensions des enveloppes afin de permettre l'imtroduc- 
on du système d'obliltération automatique, adestera vraisemb;abie- 
ment les formais dérivés du 21x%,7. H lui demande «'i ne juge 
pas souhailable que ce format soit adopté, ce qui facliiterait une 
normalisation iniernationa.e des formats. 


675. — 18 avril 1959. M. Hostache expose à M, le ministre des 
postes, télégrayhes et téléphones que !e format du papier d impres- 
sion écriture est fixé aujourd'hui encore, pour es administrations, 
à 21x27 centimètres. I1 fait remarquer qu'un très grand nombre de 
pays utilsent le papier de format 21x29,7 et que, par ailleurs, 
l'Union postale européenne, qui étudie le problème de la norma.i- 
sation des dimensions des enveloppes afin de permettre l’introduc- 
tion du système d'oblitération automatique, adoptera vraisembiabie- 
ment les tlormats dérivés du 21x29,7. I lui dernande si son dépar- 
tement envisage un alignement sur la normaïisation des formats 
généralement adoptés à l'étranger. 





ec. — 16 avril 1959, — M. Palewski expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale la siluation des familles qui avaient déjà retenu 
des locations pour tous le mois de septembre 1959 et qui, du fait 
de l'avance de la date de rentrée scolaire au 15 seplemdre, ne 
peuvent annuler ces locations sans perdre une partie importante des 
sommes déià versées, 11 lui demande si la décision de fixer la date 
de la rentrée scolaire au 15 septembre ne pourrait tre reportée 
à l'année prochaine. 


677. — 15 avril 1959. — M. Philippe Vayron demande à M. le 
ministre des affaires étrangères pour quels motiis, si les rensei- 
gnements donrés par la presse sont exacts, la collection Mat-ukata, 
estimée à plusieurs miiliaris, remise à la France au titre d'indem- 
nité de guerre, serait rendue au Japon; et si celte restitution est 
assortie de la promesse faite par le Gouvernement japonais de payer 
ses dettes, tant envers les Frencçcais d’indochine dépouillés qu'en- 
vers les épargnants français qui ont prété à ce pays plusieurs 
cen aines de mitlicrs de francs or et qui se trouvent jusqu'à ce 
jour praijquement spoliés, 


€ze. — 18 avril 1959. — M, Philippe Vayron demande à M. le 
ministre do la justice si l'information donnee par la presse suivant 
laquelle des dépenses de l'ordre de 10 millions auraient élé enga- 
des pour l'aménagement des bâtiments destinés à l'inculpé Ben 
bella est exacte et, duns l'affirmative, si cette mesure ne lui paraît 
pas inopportune au moment où on demande à tous les Français, 
uolamment aux &nciens combatiants, de multiples sacrifices. 


679. — 19 avril 1959, — M. Delachenal demande à M, le ministre 


de l'agrioulture s'il ne lui apparait pas nécessaire de soumettre 
au Parlement un projet de loi tendant à assurer aux cultivaleurs 
la garantie contre le risque maladie et chirurgical. I rappelle à 
cet égard que la fédération nationale des exploitants agricoles a 


l'unanimité que les risques sotent couverts dans le 
d'une part, de protéger le cultivateur et sa famille 
manquerait pas d'entraîner pour lui une 


demandé à 
double but, 


contre la ruine que ne | 
grava maladie ou un accideni jimporant et, d'autre part, d'éviter 
la désertion de la campegre par les jeunes qui, pour bénéficier 
des avantages sociaux, quittent la terre pour aller en ville tra- 
vailler cormme salarié, assuré social, alors que leurs exploilalions 
étaient souvent parfaitement valables. H rappelle, à cet égard, la 


uarantie accordée en Italie aux agrieniteurs. 
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affaires économiques, 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





22. — M. Maurice Schumann expose à M. le Premier ministre que 
le u‘cret n° 51-;05 qu 6 juin 1951 portant règlement d'administra- 
on publique applicable aux personnels de bureau des services exté- 
rieurs slipue, en son article 16 pour les sténodactylographes, en 
son article 24 pour les commis, qu en ce qui concerne les Candidats 
reçus au concours Sans avoir auparavant servi l'Etat, « la titularisa- 
Lion prend eflet du jour de la nomination en qualité de stagiaire »; 
que le decret ne 54-990 du 7 octobre 1951 et le décret ne 58-651 du 
30 juil'et 1958 n'ont pas repris celte wrécision; qu’en ce qui concerne 
ces personneis, rangés au premier échelon de leur catégorie dès leur 
nunination de stagiaire puisqu'il n'existe pas d'échelon de stage, il 
semble logique de compter le temps de stage pour un an d’ancien- 
neté Ce catégorie. Il demande comment doit être ciassé, lors de sa 
tituiarisation, une sténodactylographe ou un cmmis qui, avant d'être 
recu 2e concours, n'avait aucun service d'Etat. (Question du 27 jan- 
vier 1959.) 


Réponse. — La titularisation des personnels administratifs d’exécu- 
tion est prononcée sans eflet rétroactif puisque le décret ne 58-651 
du 50 juillet 1958 qui régit actueïtement ces personnels ne prévoit L 
dans le cas particuiier, contrairement au décret ne 51-705 du 6 Jam 
1951 maintenant abrogé, d'exception à la règie de droit commun. 
Toutelois, l'ancienneté acquise pendant l'année de stage est, aux 
termes du décret n° 49-1239 du 13 septembre 1919 « assimilée pour 
l'avancement du fonctionnaire tilularisé, à un temps de service égal 
accompli à l'échelon inférieur du grade de début (dn) € ». C'est 
comple tenu de cette ancienneté que les siénodactylographes et les 
Commis ne justifiant pas de services antérieurs en qua de fonc- 
tionnaire ou d'agent de l'Etat doivent être classés dans leur grade 
lors de leur titularisation. . 





192. — M. Robert D PE ES EE 
quelles raisens n'est pas encore pubiié le décret d’a ation de la 
loi du 9 avril 195 relative à la titulurisation des x tes sociales 


des administrations de l'Etat et quelles mesures il compte prendre 
our rég'er la situallon statutaire de ces agents. (Question du 
1 février 1959.) 


Réponse. — La préparation du décret d'application de la loi du 
9 avril 1953, relative à la titularisation des assistantes sociales de 
l'Etat, a donné lien à de longues et difficiles négociations entre les 
divers départements ministériels intéressés. Ces négociations sont 
maintenant terminées, et le texte élaboré va prochainement être 
soumis aux délibérations du conseil d'Etat. Le Gouvernement prendra 
en-uite les dispositions nécessaires pour que la signature et la publi- 
calion de ce projet ne souffrent aucun retard. 





201. — M. Robert demande à M. le Premier ministre 
s'il envisage d'étendre aux agents des cadres C et D nommés avant 
le 1er octobre 1956 le bénéfice du décret du 19 juillet permettant 
la Fu — au grade supérieur à échelon égal. (Question du 
17 février 1959.) 


Réponse. — le Premier ministre a prescrit à ses services d'’entre- 
prendre une étude relative à la situation des fonctionnaires des 
catégories D et À promus ou recrutés avant le 1er octobre 1956 
n'ont pas bénéficié des dispositions prévues à l’article 2 du décrel 
ne 58-616 du 19 juillet 1958, Cette étude est actuellement 
suivie en liaison avee les services du ministère des finances et des 





942. — M. Paul Béchard demande à M. le Premier ministre s'il 
envisage d'étendre aux agents des cadres C et D nommés avant 
ls ter octobre 1956 le bénéfice du décret du 19 juillet permettant 
1 EF grade suptrieur à échelon égal. (Question du 

mars 1959. 


Réponse. — Le Premier ministre a prescrit à ses services d’entre- 
prendre une étude relative à la siluation des fonctionnaires des 
catégories D et C qui, promus ou recrutés avant le 1e octobre 1956 
n'ont pas bénéfi-ié des dispositions prévues à l’article 2 du décret 
ne 58-616 du 49 juillet 1958. Cetle étude est actuellement r- 
suivie en liaison avec les services du ministère des finances et des 
aflaises économiques. 





345. — M. Paul Béchard demande à M. le Premier ministre: fo les 
mesures qu'il compte prendre pour régler la situation des auxiliaires 
utilisés à des tâches permanentes dans les administrations de l'Etat, 
et dans l'immédiat, celles qu'il se propose d'arrêter pour améliorer 
leur rémunération bloquée, depuis huit ans, à l'échelon de début; 
20 si des dispositions spéciales sont prévues en faveur des auxi- 
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liaires entrés depuis le G avril 1950 dans les administrations pro- 
venant de Vex-ravilaillement général et remis tardivement à la 
+ eau des départements ministériels. (Question du 2% mars 
1959. 


Réponse. — 1° Le Premier ministre a prescrit à ses services d'en- 
treprendre une étude relative à la rémunération des auxilinires 
recrutés postérieurement à la date d'application de la lei du 
3 awril 1950 et ayant une certaine ancienneté. Cette élude 
est actuellement poursuivie en liaison avec les services du minis- 
tère des finances et des affaires économiques; 2° Les auxiliaires 
qui n’appartenaient pas à la date d'application de la loi du 3 avril 
1950 à une administration permanente ne peuvent être l'objet d'une 
titularisation au titre de cette loi, mais peuvent bénéficier des 
conditions particulièrement fa es d'accès aux emplois de titu- 
laires prévues au décret n° 58-651 du 20 juillet 1958, qui a pure- 
ment et simplement repris en la matière les dispositions des décrets 
ne 51-705 et n° 51-706 du 6 juin 1951 précédemment en vigueur. 


—————— 


397, — M. demande à M. le Premier ministre de lui 
faire connaître d'une part, les dispositions qu'il compte prendre en 
faveur des Francais de toutes les catégories sociales qui doivent 
quitter l'Afrique du Nord et, d'autre À yes les résultats des mesures 
déjà prises. (Question du 24 mars 1959.) 


Réponse. — I. Le Gouvernement: et le Parlement se sont préoccu- 
és dès 1955 du sort des Français rapatriés du Maroc et de Tunisie. 
iverses mesurés ont élé inslituées en leur faveur. Elles peuvent 
être résumées ainsi qu'il suit: 1° fonctionnaires et agents des ser- 


vices concédés : l'intégration des fonctionnaires des cadres tunisiens 
dans la fonetion publique métropolitaine a fait l’objet de la loi du 
7 août 1955 et du décret du 19 octobre 1955, celle des fonctionnaires 
des cadres chérifiens de la loi du 4 août 1956 (complétée par la loi 
du 7 février 1958 et l'ordonnance du 6 janvier 1 et des décrets 
des 6 décembre 1956, 22 février et 15 septembre 198. En conformité 
de ces textes sont intervenus des arrêtés de concordance et de 
correspondance, déterninant, les agents originaires du Maroc et 
de Tunisie, les administrations de rattachement et les emplois de 
rec'assement. Le personnel non titulaire des admimstrations des 
anciens prolectorats bénéficie de différentes mesures d’indemnisation 
et de possibilités de reclassement fixées par un décret du 14 août 1957. 
Quant aux agents du secteur semi-public (services concédés, offices, 
établissements publics), un décret du 29 octobre 1958 prévoit les 
modalités de prise en mes de reclassement dans l’administra- 
tion, les entreprises concédées ou les établissements publics de la 
métropole qui ‘eur sont applicables. Enfin, les conditions LL Las 
de la garantie des retraites prévue par la loi du 4 avril pour les 
fonctionnaires et agents du.secteur semi-public, ont fait l’objet du 
décret du 22 février 1958. La mise en œuvre de ces différentes mesu- 
res à donné, jusqu'au fer février 1959, les résultats suivants: sur 
8.020 foncticnnaires en service en Tunisie au 7 août 1955, 7.500 ont 
élé rapatriés et, à l'exception de quarante à cinquante cas, encore 
en instance, ont été reclassés en tolalité dans jeurs administra- 
tions de rattache nent. 11.375 fonctionnaires des cadres chérifiens, 
sur 21500, ont été rapatriés et 13.600 reclassés; cette différence 
s'explique par le fait que la procédure d'intégration a été mise au 
point plus récemment que pour les cadres tunisiens. Il convient 
d'ajouter que 10.090 agents environ sont restés volontairement au 
Maroc et servent sous contrat, Le secteur semi-public comptait envi- 
ron 8.500 agents en Tunisie et 9 à 10.000 au Maroc; -2.600 agents de 
Tunisie ont eté rapatriés et intégrés, pes: la plus pre majorité, à 
la Sociélé nationale des chemins de fer français et à l'Electricité de 
France-Gaz de France. li est rentré, à la même date du Maroc, 1.516 
agents dont 932 ont élé reclassés à la Scciélé nationale des chemins 
de fer français, 79 à Electricité de France, le reliquat étant encore 
cn instance d'affectation, Les agents non titulaires de l’administra- 
tion tunisienne ont été rapatriés dans la proportion de 95 p. 100. 
Pour la même catégorie sonnel du oc, le pourcentage 
des relours en France est inférieur à 20 p. 100, La garantie des 
retraites par l'Etat français implique ur son exécution et en 
dehors des textes déjà intervenus, l'élaboration d'arrêtés d’assimi- 
lation d'emplois r les fonctionnaires du Maroc et de Tunisie et 
de décrets d'application, dont la publication ne saurait tarder, pour 
les agents du secteur semi-public. Pour permettre aux retraités de 
ces diflérentes catégories d'attendre la mise au point définitive des 
mesures prévues en leur faveur, des avances dites « acomptes sur péré- 
quation », de l'ordre de 25 p. 100 du montant de leur pension, leur sont 
servies par le budget français. De même, à compter du 4% avril et 
en raison de la carence du Gouvernement tunisien, le payement 
des pensions des agents francais retraités de Tunisie est assuré par 
le Trésor français; 2e secteur privé: les Français appartenant an sec- 
teur privé, quelle que soît leur catégorie professionnelle, mais compte 
tenu de leur situation financière, ont pu bénéficier de leur rapairie- 
ment et de celui de leurs familles aux frais de l'Etat lorsque leur 
relour en France était pans æ des motifs de séc ou de 
contrainte économique. fls ont été pris en charge dès leur arrivée 
par les centres d'ortentation qui leur ont donné les conseils et l’aide 
matérielle nécessaires pour faciliter leur reclassement dans la 
communauté métropolitaine. A leur profit ont été institués des préts 
hypothécaires consentis par le Crédit foncier, des prêts de réinslalla- 
tion dont la réalisation est assurée par la caisse centrale du crédit 
hôtelier, commercial et industriel, et des prêts d'honneur dont l’attri- 
bution est confiée à nos ambassades. A. — Les prêts hypothécaires 

uvent al'eindre 13 millions lorsqu'ils sont destinés à une réinstalla- 
ion agricoie et 8 mfil'ions en cas d'autre emploi. Is sont rembour- 
sables en vingt ans ct portent intérêt à 3 p. . 18 prêts, représen- 
tant 774 tés pour la funisie au 


s, ont été et accep 
31 janvier 1959. Au ?3 février 1959, 28 prêts, représentant 147 millions, 





étaient autorisés le Maroc. B. Les prêts de réinstallation limités 
à 15 millions, int nt commerçants, industrie’s, artisans et mem- 
bres äes professions lihérales, sont remboursables en dix ans au 
taux d'in ! de » p. 100. Au 19 mars 1959, 223 prêts, d'un montant 
total de 1.091 millions de francs, ont élé réalisés par des rapatriés de 
Tunisie et 29 par des rapatriés du Marce, pour une somme globale 
de 1.146 millions de francs. C. Les prêts d'honneur, plafonnés à 
2 millions, sont remboursables au maximum en dix ans, au taux 
d'intérêt de 1 Re 1.600 Francais de Tunisie en ont bénéficié pour 
un total de 1.500 millions de franes et 477 Français du Maroc pour 
518 millions de francs. Les prèts ci-dessus énumérés sont parlielle- 
ment Cu nulables, le cumul d’un prêt hypothécaire et d'un prêt de 
Iéinstallation se trouvant limité à 13 millions. La caisse nationale de 
crédit agricole a consenti aux hénéficiaires du statut de « migrants 
ruraux » 156 millions de prêts en 1957 et 457 millions en 1958, 
650 agriculteurs de Tunisie et du Maroc ont actuellement été réins- 
tallés par l'association des migrations rurales. 


IL — Les mesures qui précèdent vont prochainement faire l'objet 
d'aménagements et d'améliorations propres à faciliter la réinstai- 
lation des rapatriés. C'est ainsi que les expulsés pourront bénéficier 
d'une side financière immédiate. Par ailleurs: A. Les prêts hypothé- 
caires verront leur plafond porté de 13 à 18 millions pour les réinstal- 
lations agricoles. Le béné de ces prêts sera étendu aux exploi- 
tants associés des sociétés familiales ainsi qu'aux fermiers, métayers 
et E d’exploitations agricoles. Ils seront utilisables en Aigérie 
et dans les départements d'outre-mer, Les emprunteurs profiteront 
d'un différé d'amortissement de deux ans, B. plafond des prêts 
de réinstallation accordés par le crédit hôtelier sera élevé de 15 à 
20 miliions de francs et leur délai d'amortissement porté de 10 à 
12 ans, y compris le ditfléré d'amortissement de deux ans. Les rapa- 
triés salariés, âgés de quarante ans au moins, € nm d'une 
expérience commerciale et industrielle qualifiée, $e réinstallant dans 
une activité indépendante y auront accès. C. plafond des prêts 
d'honneur sera porté de à 3 millions. D. Des subventions de 
réinstallation pourront êlre consenties aux rapatriés exclus des 
réglementations qui précèdent, notamment lorsqu'il s'agira de per- 
sounes âgées de plus de soixante ans ou afectées d’une infirmité. 





AFFAIRES ETRANGERES 


2H. — M, Caillemer demande à M. le ministre des affaires étran- 
&bres: 1° à quelle date, sous quelle forme et avec quels arguments 
Sa Majesté le Roi du Maroc a demandé au Gouvernement français 
l’aulorisation d'accomplir un voyage en Corse et à Madagascar; 2° à 
quelle date, par qui et sous quelle forme le Gouvernement a été 
révenu que Sa Majesté le Roi du Maroc ramènerait l’adjudant-chef 
acciaguerra; 3° combien de vaines démarches avaient été faites 
auprès du Gouvernement marocain et à quelles dates, jusqu'à ce 
que ce Gouvernement entreprenne avec les populations qui rete- 
naient l’adjudant prisonnier les traclations qui viennent d'aboulir 
à sa libération ; 4e ee réponses le Gouvernement marocain avait 
alors faites à n9s interventions: 5° si le Gouvernement marocain 
a été prié de bien vouloir s’enquérir également du sort du capi- 
taine Moureau et de M. Marcel March. (Question du 3 mars 1959.) 


Réponse. — 1° Le Roi du Maroc a exprimé le désir de se rendre 
en Corse et à Madagascar, le ft février 1959, à l'ambassadeur de 
France à Rabat; 2 C'est sur l'aérodrome de Rabat, au moment du 
départ, que Sa Majesté Mohammed V a fait savoir à l’ambassa- 
deur de France qu'il ramenait en Corse l'adjudant-chef Caccia- 
guerra; 3° une vingtaine de démarches officielles ont été effectwes 
auprès du Gouvernement marocain entre mars 1957 et octobre 1958; 
l'ambassade de France à Rabat a effectué par ailleurs de multiples 
interventions dans le cadre de ses relations courantes avec les 
représentants du Gouvernement marocain; 4° les autorités maro- 
caines n'ont jamais répondu de façon précise aux interventions 
françaises. Le Gouvernement de Rabat a constamment fait valoir 
que l’adjudan!'-chef Cacciaguerra avait élé capturé par des éléments 
irréguliers difficilement contrôlables, et qu'en l'absence d’informa- 
tions précises sur le lieu de sa détention, il ne pouvait intervenir 
utilement pour le faire libérer; 5° le Gouvernement français n'a 
jamais cessé et ne cesse pas d'appeler l'attention du Gouvernement 
marocain sur le sort du capitaine Moureau et de M. March. 





AGRICULTURE 


138. — M, René Pleven demande à M. le ministre de l'agriculture: 
4° quelles quantités d'œufs étrangers ont été importées en France 
pendant les mois de janvier 1958 et 1959; 2e quels étaient les pays 
d'orig de ces importations; 3° quelles mesures le Gouvernement 
compte ge pour que les aliments utilisés par l'aviculture fran- 
çaise soient à un prix comparable à celui des aliments utilisés par 
les aviculteurs des autres pays de la Communauté économique euro- 
péenne. (Question du 17 février 1959.) 


Réponse. — 1° Quantités d'œufs importés en France: en janvier 
1958, 25.520 quintaux; en janvier 1959: 20.540 quintaux. 2° Origine 
de ces importations: Pays-Bas, janvier 1958: 14.575 quintaux; Ln- 
vier 1959: 43.728 quintaux; U. E. B. L., janvier 1958: 5.184 quin- 
taux; janvier 1959: 4.422 quintaux; Maroc, janvier 1958: 2.733 quin- 
taux; janvier 1959: 109% quintaux; Danemark, janvier 1958: 1.163 
quintaux ; vier 1959: 821 Kg À Suède, janvier 1958: 967 4 
taux ; Israël, janvier 1958 : quintaux; janvier 1959: 448 quintaux. 
3e En ce qui concerne les coûts comparés de la nourriture destinée 
aux volailles, il est à remarquer = si les aliments composés sont 
plus chers en France que dans les pays concurrents de la Com- 
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munauté européenne, en revanche, les prix des réréales sont moin- 
dres en France. Blé ordinaire (prix au quintal): France, 3.59% F; 
Pays-Bas, 3.809 F; Belgique, 4 6 F. Orge ordinaire (prix au quin- 
tal): France, 2.914 F; Pays-Bas, 2.99% F; Belgique, 3.080 F,. Quant 
aux céréales d'importation qui sont largement utilisées par la Bel- 
fique et les Pays-Bas, leurs prix sont, il est vrai, sensiblement 
nférieurs; toutefois, si l'on tient compte des frais de transport et 
de distribution qui s'y ajoutent, on peut se rendre compte que 
les prix réduits de rétrocession existant en France pour les céréales 
destinées à l'alimentation animale ne mettent pas les éleveurs 
français dans une situation aussi désavantageuse qu'on le croit sou- 
vent. Néanmoins l'application des mesures de protection prévues 
par le traité de Rome est actuellement à l'étude. 





144, —- M. Malbout rxnose à M. le ministre de l'agriculture la 
grave anomalie qui résulle pour une personne très âgée qui tou- 
Chait, par er'eur, la relraile des vieux travailleurs agricoles depuis 
1915, et a remboursé en 1%8 l'intgralité des prestations reçues, 
de ne pouvoir étre prise en charge au titre de l'allocation vieil- 

ricole qu'à compter de la date de sa nouvelle demande, 
ition restrictive de l'article 96 du déeret ne 52-1166 


lesse avru 
par une à plu 


du 18 octol 19.2. 11 lui demande s'il compte donner des instruc- 
tions plus libérales pour qu'il soit tenu compte, dans l'attribution 
de l'allocation de vieillesse agricole, de la première date du dépôt 
d'un dossier d'un avantage de vieillesse, même accordé par la 
| lalion itérieuré (Question du 17 février 1959.) 

Réponse Conformément à l'article 9%6 du décret du 18 octo- 
bre 1952, la date d'entrée en jouissance de l'allocation ou de Ja 
rutraite de vieillesse agricole est fixée au premier jour du mois 
suivant celui au cours duquel la demande a été déposée, 11 résulte 


es termes de l'article précité que ce dernier vise exclusivement 
la demande qui constitue valablement une demande d'allocation ou 
de retraite de vieillesse agricole, c'est-à-dire celle qui a motivé, 
après examen par l'organisme compétent, l'attribution de l'un de 


L 


ces deux avantages. Les dispositions rappelées ci-dessus ne sau- 


raient en conséquence s'appliquer à une demande à laquelle, dans 
lé cas d'espèce signalé par l'honorable parlementaire, il n'est pas 
possible de mnaître le caractère d'une demande d'allocation ou 
de retraite de vieilesse agricole puisqu'elle avait entrainé l'attri- 
bution de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. Il convient 
d'ajouter que les personnes à qui des rembon-sements d'arrérages 
sont réclamés dans les conditions qui ont été exposées, peuvent 


formuler auprès de l'organisme intéressé une demande en remise 
ou réduction de dette qui est examinée avec bienveillance en fonc- 
tion de l'importance des ressources dont elles disposent. Il y a lieu 
enfin de rappeler qu'aux termes de l’article 5 de la loi du 27 mars 
1956, aucun remboursement de trop-perçu en matière de prestations 
de retraite ne peut être réclamé à un assujetti de bonne foi quand 
ses ressources, durant la ptriode aflérente aux sommes réclamées, 
ont été inférieures- au double de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés. 11 résulte toutefois de l'article 7 de la même loi que tes 
dispositions précitées ne pouvaient 11 s'appliquer à des céances 
nées antérieurement au {er janvier 1956. 





156, —- M. Hénault demande à M, le ministre de l'agriculture: 
1° quels sont les organismes et les négociateurs ayant été chargés, 
lors de la discussion du traité de Rome concernant le Marché com- 
mun, des exportations et importations de la viande ; 2e quelles sont 
les positions respectives des partenaires du Marché commun après 
la mise en vigueur de celui-ci le 1 janvier et les engegements 
pour l'avenir. (Question du 17 février 1959.) 


Réponse, — 1° Lors de la discussion du traité de Rome les négo- 
Clalions ont été menées pour l'ensemble des produits agricoles et 
aucune disposition du titre II consacré à l’agriculture ne vise un 
produit particulier. H n'y avait donc pas lieu de créer à cette épo- 
que un organisme chargé des exportations et des importations de 
viande; 2° depuis la signature du traité de Rome le problème de 
la viande au sein du Marché commun a été étudié en France par 
un groupe spécial de travail créé par la commission d'étude de 
l'agricullure dans le cadre du Marché commun; ce n’est que dans 
le courant du mois d'avril que la commission européenne va pro- 
céder à la convocation d'experts des six pays en vue de définir sa 
og en ce qui concerne l'organisation commune du marché de 
a viande. 





188, — M. Edouard Lebas demande À M, le ministre de l'agricul- 
ture: s'il est normal, pour le risque maladie, que le régime agricole 
sait de cent jours de travail dans les deux trimestres précédafff la 
maladie, alors que le régime général est de soixante heures de tra- 
vail dans le trimestre précédant la maladie, et s’il me serait pas 
possib'e d'éga'liser la siluation des ouvriers agricoles et celles des 
ouvriers de loule autre catégorie, (Question du 17 février 1959.) 


Réponse, — L'article 78 du décret ne 50-1225 du 21 septembre 
1950 a eflectivement exigé des assurés sociaux agricoles, pour 
l'ouverture du droit aux prestations de l'assurance maladie, la jus- 
üficalion de cent jours do travail salarié ou jours assimilés au 
cours des deux trimestres précédant la date de l'acte médical ou de 
l'accident, alors que le régime non agrirole n'exige que soixante 
heures au cours des trois mois précédant la même date. L'octroi 
des prestations dans des conditions analogues à celles qui sont en 
vigueur dans le régime non agricole permettrait à de nombreuses 
personnes qui n'eflectuent que quelques journées de travail salarié 





par trimestre (et le cas est fréquent en agriculture), de bénéficier 
des prestations, ce qui mettrait en per i’équilibre financier du 
système. H convient d’ailleurs de souligner que le régime agricole 
des assurances sociales n’exige des travailleurs immatriculés 

la première fois, aucune autre condition que la justificauon de leur 
erhbauche, et que sont assimilés à des périodes de travail salarié 
pour l'ouverture du droit aux prestations, sous les conditions pré- 
vues par l’article 78 précité, les périodes de maladie, chômage, sér- 
vice militaire, ainsi que les périodes de travail salarié non a e 
+ Ÿ onaeas assimilées (décret de coordination n° 53-148 du 13 mai 
953). 





243. — M. Pascal Arrighi expose à M. le ministre de l” 

le caractère préoccupant du déboisement de la Corse et lui signale 
l'intérêt qu'il y aurait à appliquer en Corse la loi du 6 décembre 1928 
obligeant les propriétaires à limiter les coupes dans les chêtaigne- 
raies et à remplacer les arbres abattus. Actuellement, une société 
locale et les servicès des eaux et forêts sont en possession de plants 
de reéboisement qui permettraient l'application pure et simple de 
celle loi. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
faciliter le reboisement des châtaigneraies du département de la 
Corse. (Question du 3 mars 1959.) 


Réponse. — Il n’est pas douteux que la châtaigneraie, malgré un 
déélin apparent, continue de jouer un rôle social et économique 
important. Le châtaignier occupe une place de choix dans la produs- 
tion forestière de la Corse, surtout pour l'alimentation d'une indus- 
trie d'extraits tannants et de la parqueterie. En revanche, la chà- 
taigne n'est plus guère consommée par les populations, et la 
production fruitière ne fait plus l'objet d'un commerce actif. Dans 
ces conditions, il ne parait re opportun de mettre en application 
la loi du 6 décembre 1928 qui visait surtout au maintien des châtai- 
gneraics à fruits. C'est vers l'extension du taillis de chätaignier 
qu'il convient de s'orienter. Outre l'opportunité économique d’une 
telle reconversion, ce mode de traitement est le seul efficace pour 
maintenir la châtaigneraie corse dans un état sanitaire satisfaisant, 
puisque les rejets de souches sont beaucoup moins sensibles à la 
maladie de l'encre que les arbres actuellement exploités. La diva- 
gation du bétail constitue cependant un obstacle sérieux à l’exten- 
sion des rejets de souches. L'administration des eaux et forêts a 
délivré jusqu'à ces dernières années plusieurs milliers de plants de 
châtaigniers chaque année, à des propriétaires particuliers, pour leur 
ermettre la reconstitution des ressources en Me 87 de le Corse 
ais, sur l'avis de la commission nationale du châtaignier, et en 
raison de l’apparition en France continentale et de la rapide exten- 
sion d'un nouveau fléau, l'Endothia parasitica, dont on peut craindre 
l'apparition en Corse au cours des années à venir, l'administration a 
fait porter son effort sur la recherche de plants résistant à la fois 
à la maladie de l'encre et à l'Endothia, Les opérations nécessaires 
à la production de ces plants ont été activement poursuivies sous 
l'égide de l'institut national de la recherche agronomique, Dès que 
les matériels nécessaires seront disponibles, un nouvel essor pourra 
être donné à la reconstilution de la châtaigneraie corse. 





296. — M. Lefevre d'Ormesson demande à M. le ministre de l'agrt- 
culture quel est le montant de la valeur vénale: 1° des différentes 
catégories de terres composant la propriété foncière métropolitaine ; 
2e celui des bâtiments d'exploitation; 3° celui du capital mobilier 
d'exploitation de l’agriculture. (Question du 3 mars 1959.) 


Réponse. — 1° Une enquête est effectuée chaque année depuis 1950 
auprès des services agricoles des sur la valeur des ter- 
res. Les résullats font l'oldet d'une publication dans la revue du 
ministère de l’agriculture (n° 58 de mai 1951, 67 de février 1952, 
73-74 de août-septembre 1952, 83 de juin 1953, 96-97 de août-septem- 
bre 1954, 117 de mai 1956, 131-132 de juillet-août 1957 et 144 de 
août 1958). En 1953 l'étude de la valeur vénale a été particulièrement 
développée ; le tableau ci-dessous en a été extrait: 











———————— LE LU À 
bectares. totale (1). | à l'hectare (4). 
En milliers Francs, 
de francs. 
L — Terrains de qualité > 
supérieure (2)... 1.027.909 555.070.860 510.000 
II. — Terres labourables. 18.565.544 | 2.409.218.682 133.000 
II, — Prairies et herba- 
08 ls séoccvee 7.476.338 1.383.122.530 185.000 
IV. — Vignes ..sscssssoses 1.575.102 472.50.600 200.009 
V. = Dois ....: coccoilese l''ÉS 570,623.709 50.000 
VL. — Landes (3).......... | 10.518.284 157.774.260 15.000 
pi PON PR SET 50.575.661 5.608. 340.632 111.000 














(1) Ces valeurs sont seulement des ordres de grandeur. 

(2) Cultures maraîchères, cultures florales, mag (environ 
570.000 hectares à 685.000 francs l’hectare). Cultures fruitières, oli- 
vaies, noyeraies et châtaigneraies (environ 460.000 hectares à 
350. francs l’hectare). 

(3) Les prairies et herbages ne comprennent pas les pâturages 
et les pacages (4.896.000 hectares environ) qui ont été reportés à la 
sixième rubrique (Landes, pacages, étangs). 
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, en insuffisance 
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É ppellent les réponses suivan- 
te tenu de l’abrogation de l'article 107 de la loi ne 56-780 
elle se réfère l'honorable taire, et 
la loi n° 55-147 
17 février 1958) : 1° l’article L. 612 du code de la santé publique 
révoit pas l'intervention d’une sous-commission. En revanche, 
le L. 614 du méme code a institué, auprès du ministre de 
l'agriculture, un comité consultatif. Cet © sme a pris le nom 
de comité vétérinaire des sérums et vaccins (art. 4# du décret 
ne 52-166 du 14 février 1952}. Il a été com comme suit par des 
arrêtés ministériels en date des 1er avril 1952, 20 novembre 1952 et 
30 oclobre 1953: le chef des services vétérinaires, président; un ins- 
ur général des services vétérinaires; le directeur du labora- 
oire central de recherches vétérinaires; le professeur de physiolo- 
gie et thérapeutique de l'érole nationale vétérinaire d'Alfert; le 
rofesseur de maladies contagieuses de l'école nationale vétérinaire 
‘Alort; le professeur de pes bovine de l'école nationale 
vétérinaire d’'AMort; le p r de chimie et de pharmacie de 
l'école nationale vétérinaire d’Alfort : l'inspecteur général, chef de 
la répression des fraudes ou son représentant; un représentant du 
ministère de la santé publique et de la population; un représentant 
de l'académie vétérinaire; un représentant du comité consultatif 
des épizooties; un représentant du conseil su d'hygiène pu- 
blique de France; un directeur départemental des services vétéri- 
naires; le président du syndicat national des vétérinaires ou son 
représentant; un représentant de l'institut Pasteur; le si- 
dent de la section « sérums et vaccins » et le président e la 
section des « fabricants de produits professionnels vétérinaires » 
de la chambre syndicale nationale de la droguerie pharma- 
ceutique, complété comme suit: (arrêté du 20 novembre 1952) 
un représentant de la fédération des syndicats pharmaceu- 
tiques de France (pharmacien d'officine); (arrêté du 30 octo- 
bre 1953) un représentant de la confédération ès de l'élevage ; 
2° a) neuf personnalités choisies en æaison leurs compétences 
particulières, ont été désignées en qualité d'enquêteurs et non de 
ee depuis l’abrogation de l’article 107 de la loi du 4 août 
1%6: deux inspecteurs généraux des services vétérinaires; trois 
professeurs et un chef travaux agrégés des écoles nationales 
vétérinaires ; un directeur de recherches appartenant à la recherche 
vétérinaire ; deux chefs de service de l'institut Pasteur; b) les deux 
derniers enquêteurs, ci-dessus indiqués ressortissent du secteur privé, 
si l'on considère l'institut Pasteur comme étant un établissement 
md 3° a) il n'existe … de sous-commission ainsi qu'il a été 
iqué et le comité vétérinaire des sérums et vaccins n’a pas à 
visiter les iaboratolres. Cette mission est confiée aux enquéteurs ; 
b) réponse négative. Aucun sérum ou vaccin ayant « fait ses preu- 
a | » au sens scientifique qu'il convient d'attacher à ces mots n'a 
fait l'objet d'un refus d'autorisation; 4e réponse négative, compte 
tenu du 3° ($ b) ci-dessus; 5° réponse négative. 





397. — M. André se à M. le ministre de l’agri- 
Culture qu'aux termes de la lation actuellement en vigueur 
lo. fonds forestier national ne peut intervenir que pour permettre 
la conservation et l'amélioration des forêts françaises. Or, un grand 
nombre de comraunes dépourvues de patrimoine forestier pourraient 
en acquérir un si, à côté des fonds dégagés sur leur budget 
elles se trouvaient en mesure de bénéficier de prêts à 
A l'heure actuelle, ni le fonds forestier 


» 


long terme. 
national. mi le Crédit foncier de France, ni la caisse des dépôts 





s'en charge des forêts laissées à l'abandon je | rié- 
r leurs 
taires et permettre leur sauvegarde. (Question du 24 mars LD) 


Réponse. — Le fonds forestier national est essentiellement un 
fonds d'investissements destiné à assurer le financement des opi- 
rations de boisement, d'équipement et de conservation de la forit 
française, Dans cet esprit, des ts nt être consentis à des 
communes pa ines foresliers dans la 
mesure où -il est av que celte acquisition, qui a en particuier 

de à ces patrimoines les garanties du 

me forestier, peut être considérée comme la seule manière 

d’ r soit une exploitation tur'e et abusive d'un Po dt 
ment intéressant, soit le morcellement d'un massif dont le &'mem- 
brement porterait atteinte à la productivité, Des prêts de cette 
nature ont déjà été octroyés sur avis motivé du comité de contrôle 
du fonds forestier national, en verlu des dispositions contenues 
dans l'article 9 du décret du 14 janvier 1958 portant rég'ement 
d'administration publique en ce qui concerne les prêts, de la loi 
du 30 septembre 1946 instiluant le fonds forestier national, Mais 
tout prêt qu n'aurait d'autre objectif que de favoriser, au profit 
des communes, l'accès à la propriété forestière, sortirait incontes- 
tablement du chamgs d'application de la loi du 3% septembre 1946. 
De telles opérations ne présentant en eflet que de simples trans- 
ferts de PRES, n'ont aucun caractère d'intérêt public et ne - 
sauraient justifier, en regard de la À math sf forestière, une aide 


- financière spéciale de la part de l'E 





220. — M. Falala demande à M. le ministre des armées de préciser 
les raisons qui ont amené la @ région militaire à retirer aux agræul- 
teurs de la ion de Nauroy, Moronviiliers, Prosnes (Marne) l'aulo- 
rsalion de cultiver plusieurs centaines d'hectares de terrains mili- 
taires à partir de l’année culturale 1959-1960, les intéressés devant 
éprouver un préjudice considérab,e. (Question du 3 mars 1959.) 


Réponse. — En raison de l’imporlance croissante que prennent les 
3 camps de Champagne pour l'instruction el l'entraînement 
des troupes de toutes armes, non seulement de la 6° région mili- 
taire, mais de toute la métropole, il a été jugé indispensab'e de 
récupérer, à partir de celte année, la libre disposition des de 
cultivées auxquel'es fait aliusion l'honorable ‘ementaire. En eflet, 
ces terrains lont partie du champ de tir de Nauroy-Moronvilliers 
utilisé de façon discontinue par l'artillerie. li est en outre de zone 
de manœuvres et de champ de tir de combat d'infanterie en complé- 
ment des installations du camp de Mourme!lon. Les résiliations dont 
se plaignent les cultivalteurs des communes voisines du champ de 
tir de Nauroy-Moronvilliers sont donc la conséquence de cette utili- 
sation motivée par les besoins d'instruction de la troupe. 





381. — M. Radius attire l'attention de M. le ministre des armées 
sur le fait que, depuis l'arrêt du conseil d'Etat du 13 décembre 1957 
(recours Barrol et ierre) rendant coduques les instructions ministé- 
rielles me 10106-8/3/1/INT du 1e février 191 relatives à l'organisation 
et portant statut des économats de l'armée, lesdits économats n'ont 
pas de situation juridique propre; et lui demande que:les sont jes 
dispositions qu'il comple prendre, dans l'intérêt général de l'en- 
semble des agents français des économats, pour que ce personnel 
soit doté d’un stalut dans un laps de temps relativement court. 
(Question du 24 mars 1959.) 


Réponse. — Pour réguiariser la situation résultant de l'arrêt du 
conseil d'Etat du 13 mbre 1957 relatif à l’économat de l'armée, 
il est nécessaire de conférer à cet organisme la qualité d'élablisse- 
ment public de l'Etat, de caractère commercial. A cet eflel, le 
ministre des armées a élaboré un projet de loi portant slatut de 
l'économat des armées. Ce projet va être déposé sur le bureau de 
l’Assemblée nationale. 





233. — M. Ernest Denis expose à M. le ministre de la construction 
le cas des candidats à l'accession à la propriété, qui ont équilibré 
leur budget par des emprunts pour se procurer les sommes corres- 
pondant aux devis, et qui ne peuvent faire face aux réévaluations 
pér es de ces derniers. lui demande: 1° quelles formules 

déjà pour aïder les candidats à faire face à ces charges; 
2o s'il env des mesures nouvelles exceptionnelles pour que 
les personnes dont la construction est terminée ou en cours d'arhè- 
vement trouvent auprès des sociétés immobilières de crédit des faci- 
lités de règlement. (Question du 3 mars 1959.) 
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Réponse. — 11 convient de rappeler tout d'abord que, dans le cadre 
de la réglementation sur les prix, des limitations, qui varient notam- 
ment en fonction de la date d'exécution des travaux. ont été appor- 
tées au jeu des clauses de revision des marchés de bâtiment. I 
n'est pas possible dans les circonstances actuelles, au comité des 
prêts spéciaux siégeant auprès du Crédit foncier de France el du 
sous-Comploir des entrepreneurs, d'accorder des suppléments de 
prêts pour financer les hausses en cours de chantier. Quant aux 
prêts consentis en vue de l'accession à la propriété dans le cadre 
de la législation sur les habitations à loyer modéré, ils sont calculés 
forfaitairement et le jeu des clauses de revision des marchés ne 
saurait avoir d'incidence sur leur montant, Toutefois. étant donné 
l'évolution du coût de la construction depuis la fixation des forfaits 
de prêts, une réévaluation de ceux-ci a été décidée et fera l'objet 
d'un prochain arrêté, Pour l'instant, donc, les constructeurs peu- 
vent obtenir une aide pour faire face aux suppléments de nses 
constatés pendant l'exécution des travaux uniquement auprès des 
organismes qui leur accordent des prêts complémentaires (caisses 
auxiliaires des prêts départementales et communales. caisses d'allo- 
cations familiales, comité interprofessionnel du logement, établis- 
sements financiers privés, etc.). 


= ————— 


297. — M. Lefebvre d'Ormesson demande à M. le ministre de la 
construction: 1° s'il est exact que plus de 200.000 personnes sont 
venues s'installer en 1958 dans la région parisienne; 2° quelle est 
la surface du terrain prélevée, chaque année, pour la construction 
dans la région parisienne, périmètre du district urbain: 3° quelle 
est l'étendue du sol nécessaire à la construction dans la région 
parisienne pour les dix années à venir, (Quesfion du 3 mars 1959.) 


Réponse. — 1° L'évaluation de Ja up à - de la région pari- 
sienne, eflectuée par l'institut national de la statistique et des 
études économiques, fait ressortir une augmentation de la popula- 
tion de 213.000 personnes entre le 1 janvier 1958 et le 1e janvier 
4959. Dans ce mouvement, la part des migrations est d'environ 
162.000 et celle du mouvement naturel de 51.000; 2° de la Libération 
à la fin de l'année 1958, le nombre de logements construits et 
livrés à l'habitation dans la région parisienne (Seine, Seine-et-Oise, 
Seine-et-Marne) a été de 385.000 logements. Les statistiques n'ont 
pas encore été dressées pour le district urbain de création récente. 
Ces deux dernières années, le nombre de logements terminés s'est 
élevé à près de 70.000 logements par an, La surface théorique de 
terrain prélevé pour implanter ces logements à raison d'une den- 
sité théorique de construction de 70 logements à l’hectare a donc 
été de 1.000 hectares par an. Cependant il y a lieu de remarquer: 
a) qu'une part non négligeable des constructions est venue s’in- 
serrer sur des rcelles libres ou très mal utilisées des secteurs 
déjà bâtis à Paris ou en banlieue; b) qu'une autre partie des cons- 
trugtions a remplacé des logements vétustes ou insalubres existants 
soil par des opérations limitées à l'initiative privée, soit par des 
opérations de rénovation urbaine plus vastes à l'initiative des muni- 
cipalités; 3° des études faites par les services, il ressort que, compte 
tenu des possibilités foncières de nombreuses communes de ban- 
lieue dont la densité de construction est très faible (10 à 15 loge- 
ments à l'hectare), compte tenu du développement nécessaire des 
opérations de destruction des taudis et de rénovation urbaine dans 
Paris et en banlieue, il serait nécessaire de disposer pour des opéra- 
tions d'ensemble d'immeubles collectifs sur des terrains nus d'en- 
viron 500 hectares par an. Ces besoins en terrains nouveaux devront 
d'ailleurs diminuer dans les années à venir au fur et à mesure que 
les opérations de rénovation urbaine prendront toute leur ampleur. 


373 —- M. Lux expose à M. le ministre de la construction qu'en 
application de l'article 7 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956, le règic- 
ment intégral des dommages mobiliers est accordé en priorité à 
plusieurs catégories de sinistrés et, en particulier, aux titulaires 
d'une rente d'invalide du travail DETTE à une incapacité 
de travail au moins égale à 80 p- 100 11 lui fait observer que de 
nombreux grands invalides ayant à l'origine de leur invalidité une 
maladie non reconnue comme maladie professionnelle ne peuvent 
ainsi bénéficier du règlement intégral en espèces alors que leur 
situation matérielle est tout aussi précaire que celle de certains 
invalides du travall admis à bénéficier de cet avantage. I lui 
demande s’il n'envisage pas d'étendre le bénéfice de l’article 7 de 
la loi no 56-780 susvisée à l'ensemble des grands invalides ayant 
un taux d'invalidité de 80 p. 100 et plus, sans distinction de l'ori- 
gine de leur invalidité. (Question du 24 mars 4959.) 


Réponse, — L'article 7 de la loi ne 56-780 du 4 août 1956 autori- 
sant le règlement en espèces et par priorité des indemnités mobi- 
lières donne une énumération limilative des catégories de sinistrés 
appelés à bénéficier de ces mesures (économiquement faibles, 
grands invalides de guerre, grands invalides du travail), Il aurait 
certainement été souhaitable, ainsi que le propose l'honorable et 
lementaire, d'étendre le champ d'pee de cette loi à d'autres 
catégories de sinistrés également dignes d'intérêt, notamment à 


tous les invalides à 80 p. 100 et plus, sans distinction de l'origine 
de leur invalidité. Toutefois, fl n'est pas possible d'envisager cette 
extension au moyen d'une simple décision administrative. outre, 
la conjonclure financière s'est malheureusement opposée à l’adop- 
tion de telles mesures dont l'incidence se serait chiffrée par mil- 
liards et a imposé le caractère limitatif de l'articie 7 de la loi 
du 4 août 1956. I1 n'en demeure pas moins, cependant, que les 





sinistrés mobiliers VE la constitue un « cas …, en 
raiscn notamment leur , peuvent obtenir une 
ŒRRee de t des t 
eflectué partie en conformément 
modalités de igueur 


en titres, 
par la législation en v . 





#3. — M. Roulland demande à M. le ministre de l'éducation 
: 1° comment sont nommés les directeurs et directrices 


nationale 
d'écoles primaires: dans la Seine, dans les autres départemenis ; 
#4 ent des t' directrices 


2 pourquoi le mode de recrutement! directeurs € 
d'écoles | ires, me dans la Seine à la salisfaction 
de tous (administration, s, personnel enseignant), ne l'est 
pas dans les autres à ts pour les écoles des villes de 
lus de 100.000 habitants et pour les écoles de dix classes et plus. 
(Question du 28 janvier 1959. 


pas. — 1° Dans le dé ment de la Seine, les directeurs 
d' sont nommés à la te d’un concours: les candidats à ce 
concours doivent appartenir au 31 de Y 

concours au 10, ou 8 échelon {au 

maternelles) et avoir au la note de mérite 17 (16 les 
écoles maternelles). Dans autres dé ts les idats à 
un poste de direction sont choisis en fonction d’un barème établi 

administrative 


ge ‘inspecteur d'académie en n 
ns la majorité des dé ts la note de mérite (élément essen- 
tiel du me) aff à chaque cand'dat est établi à la suite 
d'une inspection spéciale. Si le caractère Le du cadre 
des instituteurs se prête difficilement à l’élabl 
national, des instructions minislérielles ont élé données à diverses 
reprises afin que r les directions d'écoles import 
de mérite et dr ude au poste soient déterminantes. C'est en tout 
état de cause l'intérêt du service qui doit commander le ehoix; 
2° deux faits caractérisent à cet égard la situlaion dans le cure 
tement de la Seine: d'une. part, l'effectif considérable des 
et le nombre très élevé des candidatures à une direction; d'autre 
part, l’'écrasante majorité des « grosses directions » qui ob] le 
postulant instituteur adjoint à assumer sans transition une fonction 
administrative importante, C'est pourquoi un choix sur concours 
a ee nécessaire. Dans les au départements, au contraire, 
l'effectif des postulants permet le plus souvent à l'inspecteur d'aca- 
démie de les connaître eg ge tandis que l'existence d'une 
amme très nuancée petites et moyennes directions (de 2 à 
classes) assure à tout nouveau directeur une initiation pro- 
gressive à sa tâche administrative. Les autorités académiques peu- 
vent ainsi, sans recourir À un concours, procéder en commission 
pañtaire au choix des maîtres les plus qualifiés pour accéder à la 
direction d’une école de 10 classes et plus. La généralisation de 
la pratique du concours la nomination des teurs d'école 
— qui aboutirait à accroître encore le nombre déjà élevé des exa- 
mens et des concours — n'apparaît donc pas justifiée. 





140. — M. Juskiewenski demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale si un moniteur d'éducation physique peut faire valider, 
au titre de services d'Etat, ses années de services accomplies dans 
les écoles | metre au titre d’une municipalité, (Question du 
17 février 1959 ) | 


Réponse. — Les services par un moniteur d'éducation 
physique dans des écoles pri au titre d'une municipalité 
peuvent étre pris en compte r la constitution du droit à ee 
Sion, sous réserve d’avoir préalablement fait l’objet d'une valida- 
tion au titre de Ja caisse nationale de retraile des agents des 
collectivités locales et d’un rachat de t contributive. En tout 
élat de cause, c'est à la caisse des dépôts et co ations, à 
laquelle doit être adressée la demande validation services 
locaux formulée par le fonctionnaire intéressé, qu'il appartient 
d'apprécier si les services considérés rem nt toutes les condi- 
a: à ver enr être admises à v tion au titre de Ja 





248. — M. Portolano expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que la commission administrative paritaire des instituteurs 
comprend, dans les départements autres que celui de la Seine: 
cinq représentants de l'administration; cinq instituteurs, institutri- 
ces, représentant le personnel. 11 Jui demande si le président de 
ladite commission a le droit de convoquer, pour participer aux 
travaux de cette commiss même à titre consultatif: 1° tous 
les inspecteurs primaires et teurs faisant fonction d’inspec- 
teurs primaires du département, 2° tous les membres 14 
de la commission, + la présence eflective de tous les ti s; 
3e des représentants n syndical, non élus ni titulaires, ni sup- 
pléants, et ce malgré la présence eflective des titulaires et sup- 
pléants appartenant à ce syndicat, (Question du 3 mars 1%9.) 


Réponse. — 11 convient de signaler ’en tout état de cause, . 
les seuls organismes lés à donner lement leur avis sur les 
mutations et les ns des instituteurs sont les conseits 
tementaux de l'enseigrement et que les comm s 
administratives paritaires, d'ailleurs toujours consultées, ne le sont 
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qu'à titre purement officieux. Ces dernières ont établi des règle- 
ments int qui vent être variables suivant le nt 
et qu provdr LE ipation, à titre consulta u- 
sivement, de tous les primaires ainsi des 
su is. D'antre part, il he pd pas no que des 
senlants non élus d'un syndi: Dre être présents lors de la 
réunion d’une de ces commissions. Toutefois, l'honorable 
mentaire est prié de faire connaître lettre la ei à 
laquelle il se réfère, afin de aux services du 
de l'éducation nationale de demander aux autorités locales des pré- 
cisions complémentaires sur les conditions dans lesquelles pareil 
lait se serait produit. 

——————…’ 


ES à ES POS Re à EL D nie 0e 
finances afaires que, dans l'annexe a 
circulaire du 21 févrer 1938 de la direcli 

relative à la pu des hypothèques et au payement d'acomptes sur 
les prix d'’acquisilions immnbihères effectuées par l'Etat et les collec- 
tivités publiques, I est fait aliusion à une lettre collective du 
département n° 2935 du 68 juillet 1553 recommandant de passer sous 
la forme administrative les actes intéressant l'Etat et les collec- 
tivités publiques. Il demande: 1e si celte recommandation v'se 
seulement jes acquisitions faites par l'Etat et les collectivités ou si 
elle s'applique également aux cessions immobil'ères laites par l’Elat 
et les collectivités ; 2° s'il existe des directives recommandant &ux 
départements et communes qui procèdent à des lotissements de 
terrains destinés à la construc de maisons à usage d'habitations 
ou de commerce de réaliser les ventes de terrains par actes admi- 
pistratils; 3e sur quels textes peuvent s'appuyer les départements 
el les communes pour imposer aux reurs de ces terrains lotis 
la réalisation de la vente par acté adminjistratf. (Question du 
21 janvier 1959.) 


Réponse. — 1° La. lettre collective du 8 juillet 1953 ne vise que 
les actes d'acquisition immobilière par l'Etat et les collectivités 
a ge 20 réponse négat. ve; 3e ‘e princine de la liberté eontrac- 
uelle permet aux départements et communes, après accord avec 
les acquéreurs, d’avoir recours r constater les cessions immo- 
bilières, à des actes administratifs qui sont pourvus du caractère 
authentique, au point de vue de la publicité foncière. 





73. — M. Mainguy demande à M. le ministre des finances et des 
afiaires écono si un fonctionnaire municipal, logé sur le lieu 
de son travail nécessité absolue de service, peut avoir sa rési- 
dence principale dans une -autre commune où est propriétaire, 
électeur, et où il passe toutes les fins de semaines ainsi que ses 
vacances. (Question du 27 janvier 1959.) 


Réponse, — Dans la mesure où elle peut être regardée comme 
ayant une portée fiscale, la question posée comporte une réponse 
négative, En eflet, le ement occupé par l'intéressé, pour l'exer- 
cice de ses fonctions, dans les conditions susindiquées, présente, 

: sa nature même, le caractère d'une résidence principale. Corré- 
ativerment, l'habitation que le fonctionnaire visé par l'honorable 
dépulé possède d'autre part doit, conformément à une jurispru- 
dence constante du consei d'Etat, être considérée comme une 
résidence secondaire, encore bien que l'intéressé y ferait des séjours 
intermittents pendant les fins de semaines et pendant les vacances. 





117. — M. Meck demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s'il n'est pas, comme lui, d'avis qu'il y a 
epportunité de rendre a ables aux entreprises nationalisées ou 
soncédées telles que la iété nationale des chemins de fer fran- 
ais et Electricité de France Jes disposilions de l'ordonnance du 

janvier 1959 relatives aux actions en' réparation civile de l'Etat. 
(Question du 17 février 1959.) 

Réponse, — Le problème de la responsabilité des tiers envers 
l'Elat ou les entreprises puoliques, à l’occasion de dommages causés 
à leurs agents, a été l’objet de solutions jurisprudentielles parfois 
divergentes, ainsi que de dispositions législatives particulières, 11 
faut d’abord remarquer À l’article 4-2° B, annexe n° 3, du décret 
ne 36-1541 du 22 juin 1946 “Journal ofliciel du 5 juin 4946) relatif 
au statut du personnel des industries électriques et ères stipule 
que: « Lorsque l'accident ou la blessure dont l'assuré est victime 
est imputable a un tiers, l’étabiissement LE dont mn l'inté- 
ressé est subrogé de plein droit dans r action contre le tiers 
responsable pour le remboursement des dépenses qui lui occasionne 
l'accident ou la blessure ». Or, l’action en remboursement édictée 
par l'ordonnance du 7 janvier 1959 en faveur de l'Etat est fondée 
également sur le principe de la subrogation et prévoit des modalités 
à diflérentes, En tout état de cause, l'intérêt de rendre appli- 
ca les ons de cette ordonnance ne joue donc pas à 
l'ég de ?’ tricité et du Gaz de France, 11 semble qu'il y ait 
lieu distinguer les entreprises constituant des établissements 
publics étroitement rattachés à l'Etat, des entreprises qui exercent 


mn généraie des impôts: 





pe l être rendue à 
la première de ces ca les, c’est-à-dire aux ét publics 
bi té publ og Re application “éves  én Gispost. 

À à ps À 


ordonnance ER 1959 aux nationales 
fonctionnant dans des tions analogues à celles du secteur 
privé présenterait des difficultés. D'une part, en eflet, les entre- 
prises | — ne bénéficient pas en l’état actuel de la législation 
et de la jurisprudence d'un recours contre le tiers responsable . 
d'un dommage vis-à-vis de l’un de leurs employés. D'autre part, la 
diversité des formes ge cd ee = 2 lesquelles sont constituées 
les entreprises na rendrait difiei’e l'extension automa- 
tique de l'ordonnance du 7 janvier 1959 à ces entreprises, La 
Société nationale des chemins de fer français, en particulier, est 
«gg sous forme de société anonyme relevant du droit com- 
erc 


leurs activités dans un contexte analogue y de toutes pe 





Tremolet de Villers demande à M, le ministre des 
finances et des affaires : 1° si peuvent être considérés 
comme constituant une « socièté de fait » le mari, la e et les 
enfants majeurs exploitant simultanément un affaire de détail et 
une affaire de fabrication dans la même localité, lorsque le mari et 
la femme sont immatriculés chacun au registre du commerce, ct 
s'ils peuvent étre imposés au hénéfice réel même s'ils réalisent 
un chiftre d'affaires total jaférieur à v millions. 11 précise que, 
dans Je cas NE les bénéfices en 1955 ont été bloqués 
sur une se imposition au nom du mari; 2° si, r les années 
1956-1957 et 1958, on peut imputer les déficits subis une affaire 
À T bénéfices réalisés dans l'autre aflaire. (Question du 17 février 


Réponse. — Il ne pourrait être répondu avec certitude à la ques- 
tion posée que si, la désignation des personnes intéressées, 
l'administration était mise en mesure de faire procéder à une 
enquêle sur le cas particulier. 





123. — M. Jacques Féron expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° que, dans une note du 21 octobre 
1957, l'administration des contributions directes a posé pour prin- 
= que, pour à r si l'exercice d’une entreprise était ou non 
déficitaire et si celle-ci peut, dès lors, pratiquer, par la suite, des 
amortissements diflérés au cours de cet exercice, il convient ‘de 
retenir les résullats comptables avant déduction, le cas échéant, 
du montant des revenus mobiliers; 2° que, r un arrêt du 
2 février 1952, requête n° 4637, le conseil d'Etat a posé, en prin- 
cipe pe le report des déficits antérieurs doit s'imputer sur les 
résultats d’un exercice donné avant, le cas échéant, les amortis- 
sements différés des exercices antérieurs déficitaires et avant Îles 
amortissements normaux de cet exercice, Ces deux dispositions 
semblent incompatibles ee rh entreprise a réduit son capital 
par imputation de pertes antérieures fiscalement reportables. ]1 lui 
demande si, au cas particulier, la solution que préconise, dès lors, 
l'administration n'est pas la. suivante : les amortissements de l’exer- 
cice doivent étre considérés dès l'instant où il apparaît que les 
résultatz comptables, quoique bénéficiaires avant application des 
amortissements normaux de l'exercice, sont fiscalement déficitaires 
après imputation extracomptable des pertes fiscales déductibles. La 

pr cette question devant permettre de souscrire une décla- 
ralion pour le 31 mars prochain, 11 lui est demandé d'apporter une 
ré dans les meilleurs délais et, en tout état de cause, avant 
celte date, (Question du 17 février 1959.) , 


Réponse. — Les amortissements normaux d'un exercice donné 
ame le cas échéant, être regardés comme différés en période 
éficitaire lorsque le résullat dudit exercice devient déficitaire après 
imputation sur le bénéfice comptable de cet exercice des pertes 
reportables d’exercices antérieurs, même si celles-ci ont déjà été 
résorbées par une réduction de capital. 





147. — M. Fernand Grenier expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques + les employés des hôtels, cafés et 
restaurants, en contact avec clientèle des établissements où ils 
travaillent sont astreints à certaines dépenses supplémentaires (vête- 
ments, frais de transports de muit) pour l'exercice de leur pro- 
fession. IL lui demande s’il n'envisage pas, pour la détermination 
du revenu imposable à la surtaxe Rupee, de faire bénéficier 
ces employés d'une déduction supp émentaire de 20 p. 100 pour 
frais prolessionnels. (Question du 17 février 1959.) 


Réponse, — Conformément aux dispositions de l'article 83 du code 
énéral des impôts, les déduetions supplémentaires pour frais pro- 
essionnels sont réservées aux seules catégories de professions qui 
comportent des frais dont le montant est notoirement supérieur à 
celui qui résulte de l'application de la déduetion forfaitaire de 
10 p. 100 prévue pour la généralité des salariés. Or, il n'apparaît 
pas que le pourcentage des frais professionnels supportés par Îles 
employés des hôtels, cafés et restaurants par “rapport au monlantl 
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tolal des rémunérations réelles qu'ils perçoivent (y compris les 

pourbojres dont ils bénéficient) dépasse, la majorité d'entre 267. — M. Boscher expose à M, le ministre des et des 

eux et dans une large proportion, la déduetion normale ci-dessus évonomiques le cas suivant: M. X., né en est le 

visée, Dans ces conditions 1! n'est pos d'envisager à l'égard Dénéticiaire d'une assurance de 50.000 francs 

d:3 intéressés le bénéfice d'une déduction supplémentaire. D'ailleurs son père à sa naissance. En 1997, le père de M. X... étant é 

ces contribuables peuvent user de la faculté, qu'ont tous les salariés, le pa des primes au contrat. 

de déduire de leur revenu brut le montant de leurs frais réels, à En 1959, M. X.. doit être lue d cette: mais les primes 

condition d'en justifier, versées de 1933 à 1997 t une valeur ure au nomi- 
——— nal de la dot # n'est pas pue ve ne revalorisation 


173. — M, Médecin expose à M. le ministre des finances et des 
affaires évonomiques le cas d'un commerçant exerçant la profession 
de transporteur et vendeur en l'état de matériaux de construction 
et qui construit, pour lui-même, un petit immeuble comprenant 
au rez-de-chaussée, un local devant servir de garage r un 
camion et d'entrepôt pour ses marchandises; au premier étage, un 
appartement destiné à son usage personnel et permanent qu'il habi- 
tera avec sa famille, au deuxième étage, un autre appartement des- 
tiné à la location, étant précisé, par ailleurs, que ce commerçant 
n'a jamais édifié aucune construction immobilière, qu'il n'exerce 
donc pas la profession d'entrepreneur de travaux et qu'il agit, 
dans {e cas présent, comme simple particulier, 11 lui demande: 
4e si la construction de ce petit immeuble est soumise pour son 
entier à la taxe sur la valeur ajoutée suivant le régime des tra- 
vaux immobiliers comme livraison à soi-même, ou si on peut 
admeitre qu'en vertu de l’article 260 (4°, paragraphe 2}, du code 
général des impôts, et de l'article 55, paragraphe 1*, de la lof 
ne 51-817 du 14 août 1954, la partie du prix relative au premier 
étage n'est pas lmposable; 2° si l'imposition doit être établie sur 
la valeur normale ou sur le prix de revient, (Question du 17 février 
4959.) 


Réponse, — L'application combinée des articles 256, 263 (1° et 20) 
e! 4 (re) du code général des impôts conduit à rendre redevables 
de Ja taxe sur la valeur ajoutée tous les industriels, entrepreneurs, 
commerçants, groupements et particuliers qui construisent eux- 
méme: soit pour leur usage personnel, soit en vue de la reven'e. 
L'article 55 de la loi du 14 août 1954 (art. 260 [4°, dernier alinéa}, 


du C. G. 1.) a toutefois expressément exonéré de celle taxe les 
livraisons de maisons d'habitation répondant à certaines normes, 
que jles particuliers et les groupements de particuliers du type 


«a castors » se font à eux-mêmes pour leurs propres besoins L'ad- 
ministralion a, en outre, tempéré le principe de cette imposition en 
pe recherchant pas en payement de la taxe sur la valeur ajoutée 
les simples particuliers, non assujettis aux taxes sur le chiffre 
d'affaires au titre d'autres opéralions commerciales, quelles que 
soient les normes aduptées, sous réserve qu'ils justifient de l’aflec- 
tation de l'immeuble construit à leur usage personnel et rma- 
nent, Ces tokérances ne sont pas applicables au cas particulier, En 
éflet, le négociant én matériaux qui édifle des locaux à usage pro- 
fessionnel et d'habitation agil dans le cadre de sa profession et est 
normalement redevable de la taxe sur la valeur ajoutée, Le chiffre 
d'affaires imposable est constitué, conformément à l'article 273 4e) 
du code général des impôls, par le prix normal des ouvrages simi- 
laires ou, à défaut, par le prix de revient de la construction majoré 
de la taxe. Le prix de revient doit comprendre tous les frais et 
ee = avancés par lu mailre de l’œuvre à l'exclusion du coût du 
'TTAaI. 
=——————————— 


241, — M. Orion expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques Qu'un commerçant photographe, sinistré tota- 
lement en 19M3, a par la suite perçu diverses indemnités au titre 
de dommages de guerre, et notamment une indemnité d'éviction 
pour perle de clichés photographiques impressionnés détruits. L'ad- 
Mminisiralion des contributions directes, à l'échelon départemen- 
lal, estime que l'indemnité versée au commerçant sinistré est 
imposable car les frais de constitution des clichés ont été déduits 
en frais généraux des exercices antérieurs à leur destruction, Or, 
télon une doctrine constante, les indemnités de dommages de 
guerre ne sont pas imposables lorsqu'il s'agit d'éléments détruits 


donnant lieu à reconstitution; elles le sont, par contre, lorsqu'il 
s'agit d'éléments endommagés donnant lieu à réparation, Dans le 
tas de ciichés photographiques impressionnés, il ne s’agit pas d'élé- 


ments réparables, mais bien d'éléments détruits dont la reconsti- 
lulion est impossible, Il lui demande: 1° si l'indemnité d'éviction 
est réellement imposable, ce qui semblerait contraire à ‘une solu- 
lon publiée au 8. ©. C. ne 7 de 1947, car HN importe peu que les 
Lrais de constitution des elichés aient été antérieurement passés 
on frais généraux, puisque, dans cette hypothèse, les éléments 
envisagés ne comportant aucune valeur au bilan de l'époque de 
teur destruction, aucune perte n’a ou venir à ce moment en 
déduction des résultats imposables: 2° pour le cas où l'indemnité 
serait théoriquement susceptible d'une imposition, s’il n'y a pas 
injustice à réclamer le payement immédiat en argent liquide d'une 
somme d'environ 180.000 francs pour une indemnité de 460.000 francs 
versée en titres non négociables et dont le remboursement s'éche- 
lonnera de 1966 à 1986. (Question du 3 mars 1959.) 


Réponse, — Question d'espèce à laquelle fl ne pourrait être 
répondu avec certitude que si, par la désignation du contribuable 
intéressé, l'administration était mise en mesure de procéder à un 
examen du cas particulier. 





ogue rentes viagères peut-elle être Îles 
serdient les bases à l’éventuelle revalorisation du ta et com- 
ment s'appliquent-elles. (Question du 3 mars 1959.) 


Réponse. — La loi du 9 avril 1953 a limité le bénéfice de la reva- 
lorisation aux seuls contrats te viagère, en raison du Carac- 
tère alimentaire qu'ils préseñlent généralement. L'extension de 
celle mesure en faveur des urs de contra 
payement d'un capital n’a pu être envisagée. La revalorisation des 
Capitaux ne serait pas en eflet réalisable par les eociétés d'assu- 
rances sur Ja vie dont les placements sont strictement og 
et qui ont, de ce fait, pour une large À + comme les assu- 
rés eux-mêmes, les conséquences de la dépréciation monétaire. 
L'Etat serait en définitive lé à Le ser à son com la quasi 
totalité d'une charge financ très importante et difficilement sup- 
portable dans les circonstances actuelles 





275. — M. Forest demande à M, le minis're des finances et des 
affaires économiques de lui faire connaitre les indices qui doivent 
être retenus, depuis 1951, pour la constitution « de la provision 
pour stock indispensable » sur un stock Ge charbon détenu par un 
détaillant et si, à défaut d'indices, la peut étre eéalculée 
suivant la méthode quantitative. (Q du 3 mars 199.) 


Réponse. — La réduction susceptible d’être apportée — sous forme 
de décote ou de donation — l'évaluation, établie au prix de 
revient, du stock de charbon détenu à la clôture de chaque exer- 
cice par un détaillant doit, en principe, être calculée suivant la 
méthode indiciaire. A défaut d'indice particulier, le charbon doit, 
à cet égard, être atlecté de l'indice vu, en ce qui concerne les 

uits industriels non spéciaie dénommés, dans le tableau 

rant à l'article 1* de chacun des décrets tixant annuellement 
les indices bles r l'évaluation fiscale des stocks. Maïs les 
marchands en détail charbons peuvent, pour le calcul de la 
réduction en cause, opter le système quantitatif, étant précisé 
qu'une telle option une fois exercée est irrévocable, 





271. — M. Mondon expose à M. ministre des finances et des 
affaires économiques le cas suivant: il à été constitué entre quaire 
personnes une société civile particulière, régie les a 1852 
et suivants du code civil et les statuts notariés établis le 6 avril 1956, 
ayant pour objet la construclion d'un immeuble collectif du type 
« économique et familial » (plan Courant), et enregistré au Jroit 
fixe en verlu de l’article 6 du décret ne 55-566 du 20 mai 1955. 
Audit contrat de société, il a été stipulé que l’assemblée générale 
extraordinaire pourrait modifier la société en société de toute autre 
forme, notamment en société à responsabilité limitée ou en société 
anonyme. Actuellement, l'immeuble est presque terminé et le finan- 
cement de la construction a été en partie eflectué au moyen du 

ét spécial à la construction consenti conjointement par le Sous- 
smptoir des Entrepreneurs et le Crédit foncier de France à Paris. 
Les associés revenant sur leur première intention désirent aujour- 
d'hui procéder à une division l'immeuble et à une attribution 
en pleine | gs des appartements, A cet effet, ils désireraient, 
en vue d'éviter la perception des droits d'enregistrement de droit 
commun, transformer leur société civile ordin en une société 
civik de construction de type 1938 et procéder seulement ite 
au partage privatif des parties d'immeuble. 11 lui demande: 4e si 
l'on peut admettre que, par une mesure de faveur, l'administration 
soit prête à taxer la transformation de la société au droit fixe 
prévu par l'article 671 C. G. I. ainsi que le parues en jouissance 
ou en propriété des fractions divisées de l'immeuble construit, 
toutes autres. conditions ere par les textes étant remplies; 
20 dans la négative, quelles seraient les raïsons s'opposent à 
ce mode de perception. (Question du 3 mars 1%89. 


Réponse, — 1° ww né : 2e 1 est conforme, tant à la 
lettre qu'à l'esprit l’art 5 modifié du décret du 18 - 
bre 1950 de réserver le bénéfice de l'enregistrement au fixe 
édicté en matière de partage de sociétés, par le deuxième alinéa 
de cet article (art. 671-6° du code général des impôts) aux seules 
sociétés qui, dès leur constitution — on tout au moins avant toute 
opération de construction — se sont placées sous le MUbenes 
l'article 1er de Ja loi du 28 juin 19%8 et ont prévu l” n 
exclusive de leurs immeubks aux associés, 





2, — M Onsosn, se rélérant à Ja lot dn 410 avril 
article 3%5-1, concernant le 

ou de droits immobiliers, destinés 

pale à l'acquéreur ou à son 
dants, expose à M, le ministre des finances et des affaires écono- 
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miques que ls nouvelles dispositions édictées par l’ordonnanee du 
3% décembre 1958, n° 58-1374, abrogent, dans son article 58, les 
arlicies 1371 ter et 1371 octies du code général des impôts, et les 
articles 19 et 50 de ladite ordonnance substituent à ces régimes 
la taxation de 4,20 p. 100 dont ils étendent l'application à tous les 
immeubles aflectés à l'habitation. En ve:tu de l'article 1372 nou 
veau du code général des impôts, tel qu'il résulte de l’article 49 
de l'ordonnance, le nouveau régime « profitera à toutes les muta- 
tions à titre ontreux de locaux à usage d'habitation au jour du 
transfert de propriété quels que soient leur date de construction, 
leurs conditions d'occupation, leur caractère d’habilation prineipale 
ou de résidence secondaire et leur destination future ». raison 
de ces nouvelles dispositions, il demande si, dans k cas d’une 
réclamation motivée pour inexéeution des conditions définies par 
la loi du 10 avril 1954 précitée (actuellement abrogée), l’adminis- 
tration de l'enregistrement ne pourrait pas, par mesure de tempé- 
rament, être habilitée à ne percevoir dans ces circonstances que 
le complément de droit au nouveau tarif de 4,20 p. 100, prévu pour 
les acquisitions de l'espèce à compter du {æ janvier 199, soit un 
supplément de 3,20 — 1,50 = 2,70 p. 100, au lieu du complément 
de droit entre 1,50 et 15,30 p. 100 ou 20,16 p. 100 antérieurement 
appliqué suivant que l'immeuble avait ou n'avait pas supporté la 
tuxe sur la première mutation. (Question du 3 mars 1050.) 


Réponse. — Réponse négative. Les dispositions de l’article 1372 
nouveau du code général des impôts n'ont aucune incidence sur 
le régime fiscal des acquisitions effectués avant l'entrée en vigueur 
des articles 49 et 50 de l’ordonnance ne 58-1274 du 30 décembre 1958, 
et, notamment, sur la liquidation des compléments de droits exl- 
gibles à défaut d'exécution des conditions auxquelles était suhor- 
donné l'octroi définitif des allégements fiscaux prévus par l'ar- 
tice 1371 octies ancien du même code. D'autre part, il n’est pas 
au pouvoir de l'administration d'abandonner le recouvrement de 
tout ou partie de ces compléments de droits, en présence des dis- 
positions impératives de l’article 1702 du code général des impôts 
stipulant qu’ « aucune autorité publique, ni la Régie, ni ses pré- 
posés, ne peuvent accorder de remise ou modération des d'aits 
d'enregistrement et des peines encourues, ni en suspendre ou faire 
suspendre le recouvrement sans en devenir personnellement res 
ponsables ». 





331. — M. Davoust appelle l'attention de M. le ministre des 
finances et des affaires économi sur les conditions d'application 
de l'article 35, 4°, du code général des impôts, en ce qui concerne 
les concessionnaires de droits communaux, et demande: 1° com- 
ment se justifie le régime actuel qui exonère de toutes les taxes 
sur le chiffre d'affaires les régies communales chargées de Ja per- 
ception des droits de places et stationnement, même lorsqu'elles 
perçoivent, en plus de ces taxes assimilées aux contributions indi- 
rectes, le prix de prestations commerciales pour la fourniture de 
tentes-abris, de tables et de tréleaux aux usagers des marchés, 
alors que les adjudicataires de ces communes sont soumis au paye- 
ment des taxes sur le chiffre d'affaires, même lorsqu'ils n'ont 
aucune activité commerciale, et que c'est la nature de l’activité 
qui détermine le caractère taxable ou non des actes considérés; 
ÿe s’il considère, daus ces conditions, que se trotfve respeclée la 
règle inscrite dans l’article 1654 du code général des impôts suivant 
laquelle les collectivités sont ssumises aux mêmes impôts et aux 
r.èmes taxes que les Te particuiières effectuant les mêmes 
opérations; 3° s’il reconnait qu'il aurait lieu, suivant l'avis du 
conseil d'Etat, de considérer les actes en eux-mêmes, indépendam- 
ment de la personne qui les a accomplis, ce qui permettrait de 
taxer seulement et uniquement les locations de matériel aux 
usagers des marchés, que cette location soit effectuée par des com- 
munes ou par des concessionnaires; et d’exempter de toute taxe 
sur le chiffre d'affaires l'intégralité des droits de places, de station- 
nement, de pesage et de mesurage, qu'ils soient perçus en régie 
directe, en régie intéressée ou par voie d’affermage, la perceplion 
de ces droits demeurant en tout état de cause une opération pure- 
ment fiscale et exclusivement non commerciale; 4e si le régime 
actuel était maintenu, comment, pratiquement, sera-t-il possible 
aux concessionnaires de droits communaux de respecter les dispo- 
sitions de l’article 48 de l'ordonnance ne 58-1372 du 28 décembre 
4%8 obligeant les collecteurs de taxes sur le chiffre d'affaires, 
commerçants et industriels, à porter le montant des taxes perçues 
sur leurs factures, alors que le montant des taxes, pour les conces- 
sionnaires de droits communaux, est sans rapport avec les recettes 
A encaissent puisque ces taxes ne porlent que sur les recettes 
épassant les fermages versés aux communes, connues seulement 
en fin d'année, (Question du 24 mars 1959.) 


Réponse, — Les dr:its de place et de stationnement constituent, 
pour les communes, des receltes à caractère fiscal qui ne Sauraient 
être soumises aux taxes sur le chiffre d’affaires. Par contre, la loca- 
tion de tentes, de tabies ou de tréteaux est soumise à la taxe sur 
les prestations de services, lorsque le prix est distinct du droit de 
place, Ces dispositions sont applicables aux communes qui per- 
çoivent les droits en régie directe, comme aux adjudicataires et 
concessionnaires de droits communaux, Ces derniers, réalisant des 
opérations réputées commerciales par l'article 35-4° du code général 
des impôts, sont redevables des laxes sur le chiffre d’aflaires sur 
la rémunération afférente à leur entremise et, éventuellement, sur 
les locations de matériel (CI. Arrêt du conseil d'Etat ne 80-5% du 
7 novembre 19%3. — Aflaire sieur Trassard), En faft, fls acquittent 
la taxe sur les prestations de services, soit sur le montant brut de 
leu cettes, atténué de la redevance versée aux communes s'ils 
perçoivent les droits de place pour leur propre compte, soit sur ja 





rémunération fixe ou proportionnelle qu'ils reçoivent des communes 
lorsqu'ils perçoivent les droits pour le compte de ces dernières. 
Pour l’appiication des di:positions de l'article 48 de l'ordonnance 
ne 58-1372 du 29 décembre 1958, il est admis que la taxe sur les 
‘restations de services ne soit pas facturée d’une manière distincte 
iorsque le client, non a gé- la taxe sur la valeur ajoutée, ne le 
réclame pas expressément. En toute hypothèse, la taxe facturée 
ne peut être calculés que sur la partie imposable du prix, cette 
fraction pouvant être évaluée en accord avec le service local des 
contributions indirectes. 


363. — M. Boscary-Monsservin expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'en matière de vérifications fisca!es, il 
est maintenant udmis que la compensation soit faite, s’il y a lieu, 
entre les insuffisances et les excédents de déclarations aux taxes sur 
le chiffre d’affaires. Le régime d'option à la taxe de prestations de 
service entraine une déclaration préalable du redevable. 11 demande 
si le dé'aut de dépôt de ladite déclaration préalable peut ne pus être 
reproché au redevable, quand ja vérification démontre: 1° que le 
régime optionnel Jui était favorable: 2° qu'il était de bonne foi. 
Autrement dit, si un régime de droit fiscal est favorable, ut-on 
l’accorder au redevable dans les limites de la prescription même en 
l'absence d’accomplissement de la formalité préalable ? Une réponse 
favorable aurait pour + #7 de Le à see ce système de celui 
en vigueur en matière d'option aux régimes de la T. V. À. ou de la 
taxe locale, ce dernier système d'option ne paraissant pas lié à une 
formalité préalable, (Question du 24 mars 1959.) 


Réponse, — L'adoption du régime d'imposition à la taxe sur les 
prestations de services prévu par l’article 15 du décret n° 55-465 du 
30 avril 1955 modifié par l'article 40 de l'ordonnance ne 53-1374 du 
30 décembre 1958 s'exerce par une option formelie qui ne peut avoir 
un effet rétroactif. 


377. — M. Palmero expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques la siluation d’un capitaine d'infanterie démobi- 
lisé le 15 mars 1919, après seize ans et huit mois de services eflectifs 
et pouvant penses à pension à compter du {er janvier 1938, au titre 
des dispositions de l’article 101 de la loi du 31 décembre 1937 
(art, 117, premier et deuxième alinéa, du code des pensions de 
retraite). Sa demande de pension présentée le 21 octobre 1957 se 
trouve frappée de forclusion, conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 73 du code des pensions. Il Jui demande s’il est exact qu'il 
envisage, actuellement, une refonte du régime général des pensions 
civiles et militaires pour atténuer notamment les rigueurs de l'ar- 
ticle 73. (Question du 24 mars 1959.) 


Réponse. — Affirmative. Le projet de réforme du code des pensions 
civiles et militaires de retraite supprime tout délai de forclusion des 
demandes de nsion. Mais il n'est pas envisigé d’élendre cette 
mesure aux retraités dont les droits se trouveraient éteints à la date 
d'entrée en vigueur du nouveau texte. 





406. — M. Davoust signale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que M. X. a vendu moyennant le prix de 
6.500.000 F, une propriété rurale à Mme Y. pour 3/13 en pleine pro- 
priété et 10/13 en nue propriété et à Mme Z. (mère de Mme Y.) 
pour 10/13 en usufruit pendant sa vie (Mmes Y. et Z. faisant cette 
acquisition en remploi, à concurrence des 10/13 de la somme de 
5 mülions de francs, montant du prix de vente d’un immeub'e appar- 
tenant pour l'usufruit à Mme Z. et pour Ja nue propriété à Mme Y. 
avec déclaration de remploi dans l'acte), Cette propriété rurale est 
habitée par Mme Y. (acquérant pour 3/13 en pleine propriété et 
10/13 en nue propriété) depuis plusieurs années et est destinée à 
constituer (en ce qui concerne la maison d'habitation évaiuée à 
500.000 F) l'habitation principale de ladite Mme Y. et de sa famille. 
Mme Y. sollicite le bénéfice des allégements fiscaux édictés par l'ar- 
ticle 35 de la loi du 10 avril 19%54, codifié sous l'article 1371 octées 
du code géhéral des impôts. 11 demande si Mme Y, peut bénéficier 
de ces allégements (voir réponse du 5 février 1955, Journal offiviel 
du même jour, débats parlementaires Assemblée nationale, p. 777-1, 
et du 4 mai 1955, Journai officiel du même jour, débats parlemen- 
taires Assemblée nationale, p. 24882), (Question du 2%4 mars 1959.) 


Réponse, — Question d'espèce à laquelle {1 ne pourrait être répondu 
avec certitude que si, par l'indication des noms et adresses des par- 
ties, ainsi que de la situation exacte de l'immeuble vendu, l'admi- 
nistration était mise en mesure de faire procéder à une enquête 
sur les circonstances particulières de l'afaire. 





419, — M. Sallenave expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'article 35 de la loi du 40 avril 1954 
(art, 1371 octies, alinéa 1er, du code général des impôts) accordait 
des exonérations de droits de mutation aux personnes se rendant 
acquéreurs d’un immeuble pour se procurer une habitation prin- 
cipele ou procurer un habilation principale à leurs ascendants ou 
descendants; l'acquéreur qui bénéficiait de ces exonérations devait 
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occuper eflectivement cet immeuble pendant un an au moins. IL lui 
demande de bicn vouloir préciser si une telle exonération demeure 
acquise par un acquéreur qui, occupant en fait un immeub'e depuis 
un mois, s'en esi rendu propriélaire, suivant acte authentique, 
el, S'élant trouvé daus l'obligation de le revendre neuf mois pius 
lurd pour des motifs de santé indiscutables et pouvant être prou- 
vés, s'est installé dans le centre urbain où l'appelait son traitement 
médical, étant entendu qu'il a continué d'occuper de manière effec- 
tive cet immeuble jusqu à ce que le délai d'un an soit entièrement 
accompli. (Question du 24 mars 1559.) 


Réponse Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être répondu 
avec certitude que si, par l'indication des noms et adresses des 
parties ainsi que de la situation exacte de l'immeuble, l'admin:s- 
traiion élait mise en derneure de faire procéder à une enquéie sur 
les circonstances particulières de l'alaire 





432. M. Cathala expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un contribuable ayant souscrit une police 
d'assurance accident au profit de ses héritiers décède dans un aeri- 
dent d'automobile, laissant son épouse légataire universelle qui, à 
défaut d'hériliers réservataires, recuelile la tolalité de la succession. 
Que, conformément à l'article 765 du code général des impôts, le 
montant de l'assurance accident doit être compris dans l'actif de 
la succession et non dans l'actif de la société d'acquèls. H lui 
demance: 1° s'il n'y a pas lieu, pour la liquidation des impôts de 
succession, de tenir compte des droits de société d'acquêts de la 
vouve qui, en l'espèce, sont de moitié, 2° dans l'éventualité où 
le défunt aurait laissé pour héritiers sa veuve, à concurrence de 
la quotité disponible en présence d'enfants nés du mariage, soit 
un quart en pleine propriété et un quart en jouissance, s'il m'y 
aurait pas lieu, pour ce quart de pleine propriété et ce quart ce 
jouissance revenant à la veuve sur l'indemnité d'assurance acci- 
dent, de tenir compte des droits de société d'acquèts de cette der- 
nière, de telie sorte que n'auraient été assujeltis aux droits de 
succession que le huilième en pleine propriété el le huitième eu 
usufruit. (Question du ?4% mars 1359.) 

Réponse, — La question ne pourrait être résolue en pleine <on- 


naissance de cause qu'après examen du contrat de mariage et de 
toutes les circonstances de l'aflaire. 





452. — Mme Aymé de la Chevrelière expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les planieurs de tabac se 
considèrent comme particulièrement lé<és par les conclusions de la 
sentence arbitrale relative à la récolte 1958, étant donné que, d’après 
leurs estimations, le prix du tabac aurait dà être fixé à un chiftre 
voisin de 460 F. Elie lui signale, d’autre part, que la récolle de 1958 
a un rendement inférieur de 20 p. 100 à celle de 457. Elle lui 
demande, dans ces conditions, s'il ne lui semblerait pas équitable 
de prévoir des mesures de compensation en faveur des planteurs 
de labac en envisageant, par exemple, le versement d'une prime 
an kilo au fonds national de réassurance. (Question du 24 mars 
1,09 


Réponse. — Par application du décret n° 50-4272 du 12 octobre 
1950, le prix de base d'achat des tabacs est fixé chaque année par 
une commission paritaire comprenant huit représentants é.us des 
planieurs de tabac et huit représentants de l'administration. La 
commission est présidée par un conseiller d'Etat qui, en cas de 
désaccord entre les parties, fixe le prix après consultation d'un 
représentant du ministre des finances et d’un représentant du minis- 
tre de l'agriculture qui l'assistemt. Pour la récolte 1958 le prix à 
ainsi €té déterminé par sentence arbitrale, qui s'impose légalement 
aux parties, La sentence nccorde une majoration de 12 p. 100 du 
1rix de la récolte précédente, majoralion qui tient compte ée 
‘auginentation de 2 p. 100 au titre des relenues, nécessilée par 
la situation de l'enseimble du régune de l'assurance des récoltes 
de tabac à la suite des lmportants sinistres de grêle subis par les 
plantations en 1958. En considération du fait que les récoltes sinis- 
trées Lénéficient d'une indemnisation particulière, la sentence décide 
par ailleurs que le = définitif sera établi en fonction du rende- 
ment moyen en poids oblenu par les récolles non sinistrées. C'est 
ainsi que le prix de base est fixé à 342 F par kilo, pour un ren- 
dement moyen en poids de 2.100 kg par hectare. Les primes, d’un 
montant de 118,30 F, portent le prix global correspondant à 
412,90 F. Au rendement en poids par hectare de 2.081 kg eflective- 
ment obtenu pour la récolte de 1958 correspond un prix global déf- 
nitif de 451,90 F, en augmentation de 11,3 p. 100 sur Île prix de 
la récolte de 1957. Malgré une baisse assez nette du rendement en 
poide, commaré à celui de la dernière récol'e qui était exception- 
nellerrent élevé, le rendement global par hectare des panteurs non 
sinistrés dépasse 920.000 F, en augrrentation de plus de 5 p. 100 
sur celui de l'an passé, Quant aux planleurs sinistrés, le régime de 
l'assurance des récolles leur garantit en principe un revenu moyen 
qui ne peut être inférieur à 80 p. 100 du revenu global net des 
planteurs non sinistrés. En tout état de cause il n'est pas possible 
d'envisager le versement au fonds de réassurance des caisses dépar- 
tementales d'assurance d'une prime qui viendralt en fait en aug- 
mentation du prix légalement fixé. Le montant de la participation 
du $. E. L. T. A. au fonds de réassurance est d'ailleurs fxé par 
la loi: il s'élèvera pour la récoite en cause à une somme supé- 
rieure à 100 millions de francs. 





d 


2. — M. Vaschetti, se référant à l'article 29k du livre 
code du travail, moditié par la loi du 7 mars 1957, et au 
ue 58-1345 du 23 décembre 1958, demande à M. le secrétaire 
à l'industrie et au commerce: ones Cu TR DES 
sentant qui, aux termes d’un contrat écrit, a k droit d'eflec 
des opéralions commerciales pour son pe mais qui n'en 
fait pas eflectivement et exerce, en fait, sa profession d'une façon 
exclusive et constante; 2° ce re ntant doit-il être considéré 
comme un V, R. P. soumis au régime de l’artic:e 29k en raison 
de son activité de fait ou comme un mandataire soumis au statut 
du décret da 23 décembre 1953 par dérogation pr T1 mg posés 
par la loi du 7 mars 1957. (Question du 3 mars 1959.) 


Réponse. — Il semble, sous réserve de PRE des tribu- 
naux, qu'aux termes de l'article 29 X du livre du code du travail 
ortant statut des représentants salariés tel qu’il a été modifié par 
a loi du 7 mars 1957, l'inclusien, dans un contrat, d’une elause 
permettant à un représentant de faire des actes de commerce pour 
son comple personnel ne soit pas, à elle seule, suffisante pour 
écarter l'application de ce statut si l'intéressé satisfait, gr) 
à toutes les autres conditions exigées. Les tribunaux judiciaires on 
seuls compétence pour restituer la portée exacte de toute conven- 
tion dont l'interprétation suscite des contestations. 


LE 





367. — M. Claude Roux demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce dans quelles conditions une usine de matières plas- 
tiques, dont les émanalions provoquent chez les voisins des troubles 
de santé très ves a pu s'installer 61, rue de Lourmel, à 
Paris (1%), en infraction avec la législation sur les établissements 
incommodes et insalubres, et peut continuer à fonctionner maigré 
les protestations. (Question du 21: mars 1959.) 


Réponse. — L'entreprise installée 61, rue de Lourmel, à Paris, 
fonctionne en respectant toutes les prescriptions légales et régle- 
mentaires relatives aux établissements dangereux, insalubres ou 
incommodes. Les plaintes du voisinage ont été examinées avec la 
plus grande attention par les services départementaux, puis, par des 
experts spécialement désignés par le ement de l'industrie et 
du commerce, I est apparu que ces plaintes n'étaient pas fondées. 
Estimant que leur requête n'avait pas reçu satisfaction, les inté- 
ressés ont saisi le tribunal administratif de Paris, qui a confirmé 
la thèse de l'administration et rejeté le recours. . 





INFORMATION 


196. — M. Pierre Ferri rappelle à M. le ministre de l'information 
que les arrèlés des 21 mars 1957, 2 octobre 1957 et 8 janvier 1959 
ont précisé les conditions dans lesqueiles devront être réalisées des 
dispositifs antiparasitages destinés au sysième d’allumage des véhi- 
cules automobiles; et demande à partir de quel'es dates ces disposi- 
tifs seront obligatoires: 1° pour les constructeurs: 2° pour l'en- 
semble du parc automobile. (Question du 17 février 1959.) 


Réponse. — L'arrêté du 21 mars 1957 a fixé à six mois pour les 
constructeurs et vendeurs d'automobiles et à un an pour les déten- 
teurs de véhicules le délai _ g pour que les systèmes d'allumage 
Clectrique des moteurs soient pourvus de dispositifs antiparasites 
agréés, ce délai partant de la date de publication de l'arréié déter- 
minant les modalités d'agrément. Les conditions dans lesqueiles 
doivent être déposées les demandes d'agrément des dispositifs et la 
définition des gp que doivent posséder ces derniers ont fait 
l'objet d'un cahier des charges approuvé par arrêté du 8 janvier 1959 
publié au Journal officiet du 13 Janvier 1959. C'est donc, se!on les 
départements, à pa du 15 ou du 16 juillet 1959 que les construc- 
teurs et vendeurs de voiture devront mettre en circulation des véhi- 
cutes munis obligatoirement de dispositifs antiparasites. Quant aux 
en gg == ui, à ces dernières dates, posséderont déjà une aulomo- 
té, elies devront les pourvoir de tels appareils avant le 15 ou le 
1 janvier 1960. 





276. — M. Boutard expose À M. le ministre de l'information: 
1° que l'ordonnance ne 39-28 du 5 janvier 1959 permettant aux 
fets d'interdire par arrêté l'accès des mineurs de moins de dix- 
huit ans à tout établissement offrant des spectacles de nature à 
exercer une influence nocive sur la santé ou la moralité de Ja 
jeunesse serait, si elle visait les spectacles cinématograph , en 
contradiction avec l'ordonnance du 3 juillet 1945 qui su ne à 
un visa la représentation et l'exportation des films cinématogra- 
phiques et avec l’artice 8 du décret du 3 juillet 195 qui prévoit 
ue la décision d'interdire la représentation aux mineurs de moins 
e seize ans ne peut être qe, pour ce qui concerne le terri- 
toire métropolitain, que sur osition mativée de la commis- 
sion prévue à l'article ter d cret: 2° que si l'ordonnance 
ne 59-% du 5 janvier 1959 visait les spectacles cinématagra 
d'une part, elle jetterait la suspicion sur l'impartialité et la compé- 
tence de la commission de contrôle des films, d'autre pre en 
créant une censure départementale, elle causerait à 1” 
cinématogravhique un grave préjudice. 11 lui demande s’il n'envi- 
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ï dans arrêt sication que les di i- procéder à la revision complète après clôture. Tout au plus, le préfet 
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spectacles cinématographiques. (Question du 3 mars 1959.) 


Réponse. — Le actuel de la censure ge 
résine de i'ordonnance ne 45-1464 du 3 juillet 195 . 49 à 
2) qu code de l’industrie cinématographique) et du décret n° 45-1472 
du 3 juillet 1945 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de ladite ordonnance. Le représentation et l'exportation 
ces films cinématographiques sont subordonnées à l'obtention des 
visas déivrés par le ministre de l'information. L'ordonnance 
ne 5928 du 5 janvier 1959 n'a pas eu pour objet de restreindre 
la portée des visas délivrés par le ministre de l'information et 
n'apporte aucune innovation en ce qui concerne la police des spec- 
tackes cinématogra . I ne semble donc s nécessaire de 
compliquer les arrêtés d'application de ladite nnance par des 
précisions extérieures à son objet. 





347. — M. Delachenal demande à M. le ministre de l'information 
s'il n'estime pas qu'il y aurait lieu d'envisager la revision de la 
loi du 2 août 1954 sur l'attribuiion des imprimeries, afin de faire 
di-paraître certaines injustices r” résu.tent de l'application de cette 
loi. (Question du 24 mars 1959. 


Réponse. — Mises au point après de longues et difficiles 
ciations, les dispositions de la loi du 2 août 1954 sont le résullat 
d'un € is qui a permis de mettre un te:me à une siluation 
Sréjudicisble à la fois aux naux et aux anciens propriétaires 
de biens de presse. Les utions transactionnelles adoplées ont 
favorisé la conelusion, dans de nombreux cas, d'accords réalisant 
le climat d'apaisement recherché par le législateur de 1954. Il ne 
parait pas opportun d'envisager une revision de ces solutions et 
de rouvrir de la sorte de nombreux liliges aujourd’hui régks. 


68. — 4. Devemy l'attention de M, le ministre de l'inté- 
rieur sur l'intérêt que présentent pour les personnes COMMUNAaUx, 
les propositions faites la commission nationale paritaire, à l’una- 
nimité des délégués maires et du personnel, notamment en ce 
qui concerne le reclassement indiciaire et les conditions d’avance- 
ment. Il lui demande quelles mesures il compte prendre afin d’assu- 
rer dans les meilleurs délais la publication des arrêtés nécessaires 
à la mise en application d'un de rec:assement indiciaire et 
de conditions d'avancement tenant compile des propositions de la 
commission nationale paritaire. (Question du 27 janvier 1%%.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 510 du code de l’administra- 
tion communale, l'arrêté appelé à fixer les échelles indiciaires dont 
sont assortis les divers emp.ois municipaux est pris par le minisire 
de l’intérieur après avis de la commission nationale paritaire et du 
ministre des finances. La procédure ainsi fixée n'est pas encore 
arrivée à son terme, mais il est permis d'espérer que le problème 

usé pourra trouver à bref délai une solution satisfaisante. En vue 
Le son ement, des conversations se rsuivent actuellement 
avec le ministère des finances et dès que l'avis de ce département 
sera connu, il sera possible de prendre les textes r le 
statut du personnel communal au sujet du classement indiciaire du 
personnel communal et des conditions d'avancement de celui-ci. 


Maïlsout demande à M. le ministre de limtérieur: 
1° quelles sanctions sont vues à l'égard d'un conseil municipal 
qui laisse figurer, sur la liste électorale de la commune, des élec- 
trices et des électeurs dont la radiation avait été ordonnée par 
autorité de on: 2e au + gr ne RES le 7 — + 
annuke dans lFhypothèse visée, es son 
vtt Dour IootéiE à np neuvelf ssthicn coms e de la fste 
éiectorale avant toute élection, (Question du 17 février 1959.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire appelle 
les observations suivantes: sur le premier point, aux termes des 
articles #1 et 45 du code électoral, le préfet fait, par toutes voies de 
droit, procéder aux rectifications mécessaires lorsqu'il constate des 
irrégularités sur les listes électorales, notamment en cas de main- 
tien d'inscription d’un électeur privé de ses droits électoraux. Le 
maire ‘de la commune est donc obligé d'obéir à Finjonction du 
prélet. Dans le cas où il refuserait, le préfet pourrait faire procéder, 

ar un délégué spécial, à ces rectifications. (CL art. 67 du code de 

’administra communale.) Sur le deuxième point, la revision 
complète de la liste électorale est chaque année la com- 
mission administrative, selon les es et délais prévus par la 
icgislation et la réglementation en vigueur (voir art. 16 el suivants 
du code électoral; décret réglementaire du 2 février 1852). Dans le 
cadre de cette revision annuelle et en application de l’article 20 du 
code électoral ou de l’article 4 du décret du 2 février 1852 susvisé, 
le tribunal administratif, saisi par le prélet, peut ordonner une 
nouvelle revision, s'il a été reconnu que les formalités n'ont pas 
été respectées. Le tribunal administratif fixe à cet eflet de nouveaux 
délais. Si les optrations de revision de la liste n’ont pas été délérées 
en temps vou au tribunal administratif, il] n'est plus possible de 


176. — M, 





code clectoral, faire procéder par la commission municipale aux 
roelitications qui lui seraient signa:ées comme nécessaires par l'ins- 
titut mational de la statistique et des études économiques (cas 
d'irrégularité renouvelée ou proiongte dans les inscriptions et, 
notamment, en cas d'inseription sur deux ou plusieurs listes, d’ins- 
cription Sous un faux état civi!, de maintien d'inseriplion sur une 
_ élecorale d'un électeur décédé ou privé de ses droits élec- 
oraux). 





193. — M, Robert Ballanger demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur pour quelles raisons les services rendus dans les préfectures 
et rétribués sur les fonds de l'O, C. R. P. 1. ne seront pas gris en 
comte pour la retraite, en pee de l'ordonnance ne 58-930 du 
9 octobre 1958. La discriminalion ainsi faite n'est-elle pas abusive 
quand, par exemple, les services rendus dans la gendarmerie alle- 
mande sont rendus validables., (Question du 17 février 1%59) 


Ré . — La stricte application des principes en vigueur en 
matière de validation de services de non-tilulaire contirmés par une 
ee dence canstante du conseil d'Etat conduit à refuser le béné- 

ce de cet avantage pour les services rendus dans de nombreux offl 
ces et organismes comme l'O. C. R,. P. L., institués, soit pendant 
l'occupation, soit après la libération. Ces orzanismes ne peuvent, 
en eflet, être considérés comme des administrations permanentes 
dont les cadres normaux sont constitués par des fonctionnaires titu- 
laires. L'intervention de l'ordonnance du 9 octobre 1958 n’a pas modi- 
fit la portée de ces principes généraux. 





+ Duvillard demande à M. le ministre de l'intérieur °1 

la loi ne 52-432 du 28 avril 19%2, relatif à la 
en compte de la durée des services militaires pour l’avance- 
communaux est applicable aux ts titularisés, 
l'article 93 de la même loi, et dans leur 
un échelon autre que celui du début. (Qwestion 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
comporte une réponse négative. 


292. — M. Caitlemer dernande à M. le ministre de l'intérieur: 
fe) s’il a connaissance d'une mandhfestation qui aurait réuni, le 
22 février, à Gouvieux (Oise), au manoir des « Trois-Voies », 
3.000 membres du M. N. A. venus des cités ouvrières du Nord, 
arborant un drapeau vert et blanc fra de l'étoile et du croissani 
rouge, et au cours de laquelle M. Messali Hadj aurait harangué 
ses fidèles successivement en arabe et en français; 2°) au cas où 
une telle manifestation serait confirmée, comment elle a pu étre 
préparée et se dérouler sans éveiller l'attention des autorités, quelles 
sanctions ont été prises, et quelles mesures il a l'intention d'adopter 
pour en éviter le retour. (Question du 3 mars 1959.) 


Réponse. — La réunion dont fait état l'honorable parlementaire 
a groupé environ mille Nord-Africains; comme certains d’entre eux 
portaient de petits fanions blancs et verts, un fonctionnaire de la 
| leur donna l’ordre de dissimuler ces emblèmes, ce qu'ils 

rent aussitôt. Le discours de M. Messali Hadj refléta une position 
politique assez nuancée, conforme aux idées = a déjà exprimées 
au cours de déclarations faites à la presse. Îl ne s'est pas agi, à 
proprement parler, d’une manitestation sur la vote publique, mais 
d'un tmportant déplacement de rsonnes auprès d’un homme 
En qui les à acceuweillies ns une enceinte privée. C'est 
ans ces conditions qu'il n'a pas été jugé bon d'interdire ce genre 
de réunion. Des mesüres ont été prises pour limiter l’affimence des 
visiteurs à Gouvieux, où les dispositions nécessaires ont été arrêtées 
pour prévenir des troubles de l’ordre public. 





324. — M. Palmero expose à M. le ministre de l'intérieur que la 
nomination directe à l'emploi de secrétaire général d'une ville 
au dessus de 10.000 habilants et ae secrétaire adjoint d'une ville 
au-dessus de 20.000 habitants requiert du candidat d'avoir occupé 
dans une adrainistration communale un emp'oi de cadre dont lJ’in- 
dice de début soit au moins 225 (net), il lui demande s’il re serait 
as possible que les secrétaires de mairie de commaunes ce 2000 à 
000 habitants, titulaires du diplome de l'E. N. À. M., recrutés après 
avoir satisfait aux épreuves du concours régtemen'aire, soient consi- 
dérés comme justifiant des conditions de diplômes ou de capacités 
requises pour accéder à ces emplois. (Question du 24 mars 1959.) 


Réponse, — En vue de l'élaboration de l'arrêté ministériel prévu 
par l'article 505 du code de l'administration communale, Ü est 
actuellement procédé à une élude des condilions d'accès à certains 
emplois administratifs et techniques. Celle-ci porte notamment sur 
les conditions que devront remplir les candidats aux fonctions de 
secrétaire générai et de secrélaire général adjoint de mairie. I est 
vraisemblable que les a p de recrulement qui seront fixées dumne- 
ront désormais aux agents communaux exerçant de sembhb'es fonc- 
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tions dans une commune déterminée la possibilité de postuler un 
emploi iden'ique dans une commune plus importante sous la seule 
réserve qu'ils aient été recrutés initialement selon les conditions de 
diplômes et de concours fixées rég'ementairement et qu'ils aient 
occupé leur poste pendant un cerlain temps. Celle solution, qui 
repondrait au désir exprimé par l'honorable parlementaire, sera sou- 
mise, amnsi que celles retenues pour d'autres emplois administratifs, 
dans un délai rapproché à l'avis de la commission nafionale pari- 
ire. ; 





336. —- M. Paul Béchard demande à M. le ministre de l'intérieur 
our quelles raisons les personnels des prélectures, des sous-préfec- 
ae des C. A. T, I, et celui des départements sont privés du béné- 
hce des primes de rendement accord'es dans les administrations 
centrales et un grand nombre d'administrations extérieures. (Ques- 
tion du 24 mars 1959.) 


Réponse, — I1 eft porté à la connaissance de l'honorable par!e- 
mentaire que l'inscription au budget des crédits nécessaires au ver- 
sement d'une prime de rendement aux personnels de préfecture, n’a 
pas été admise, car les indemnités de cetle nature ne peuxent 
actuellement être attribuées qu'aux fonctionnaires des administra- 
Uons centrales ou appartenant à cerlains corps techniques. 





337. M. Paul Béchard demande à M. le ministre de l'intérieur 
quand seront publiées les réformes indiciaires proposées par le 
conseil supérieur de la protection civile en faveur des pompiers 
professionnels des départements et des communes et les textes les 
concernant pris en application des décisions gouvernementales de 
1957, dites d'harmonisation des cadres C et D. (Question du 24 mars 
1999.) 


Réponse — A la suite de la réunion du 17 juillet 1958 de la 
commission paritaire de la protection contre l'incendie, des propo- 
sitions tendant à aligner ïe classement indiciaire des sapeurs- 
pompiers professionnels sur celui des agents des collectivités locales 
des cadres C et D ont été soumises à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, En tout état de cause, une suile favo- 
rable sera réservée à la suppression de la catégorie des sapeurs- 
pompiers professionnels non qualifiés. 





338. — M. Paul Béchard demande à M. le ministre de l'intérieur 
à quelle date la direction des aïllaires départementales et commu- 
nales adressera aux préfels la circulaire qu'elle s'était engagée à 
publier en vue d'attribuer aux agents des départements des dispo- 
sitions statutaires analogues à celles prévues pour les cadres muni- 
cipaux ou hospilaliers. (Question du 24 mars 1959.) 


Réponse, — Il est exact que le ministère de l'intérieur envisage 
d'adresser aux préfets un projet de statut-type des personnels dépar- 
tementaux, afin d'inciter les conseils généraux à compléter les dis- 
posilions statutaires souvent fragmentaires auxquels sont soumis 
actuellement ces fonctionnaires. Toutefois, la publication de ce 
stalut-type a été diflérée dans l'attente de la mise en place déf- 
ailive du statut du personnel communal dont jl doit s'inspirer. 





339. — M. Paul Béchard demande à M. le ministre de l'intérieur 
à quel moment est prévue la publication du nouveau statut du 
cadre « À » des préfectures et si, prochainement, il envisage de 
prononcer, à titre provisionnel, les promotions dans la 4" et la 
2 classe d'attaché, (Question du 24 mars 1959.) 


Réponse. — La DORE du nouveau stftut des chefs de divi- 
sion et attachés de préfecture, pourra être envisagée dès que les 
discussions actuellement en cours entre les départements ministé- 
riels intéressés, qui portent sur un certain nombre de points impor- 
tants relatifs à la structure des carrières, auront permis d'aboutir 
à un accord complet, Il est précisé à l'honorable parlementaire que, 
si ces discussions devaient impiiquer des délais trog importants, le 
ministère de l'intérieur serait amené à demander que les avance- 
ments à la fre et surtout à la 2 classe d'attaché, notamment pour 
l'année 1958, puissent être prononcés à titre provisionnel, 





340. — M. Paul Béchard demande à M, le ministre de l'intérieur 
quelles mesures Ïl a prévues pour régler la situation des chefs 
de bureau et commis, ancienne formule des préfectures, que ses 
rrédécesseurs s'étaient engagés à revoir, en conclusion des nombreux 
débats qui ont eu lieu à leur sujet devant le Parlement. (Question 
du 24 mars 1959.) 


Réponse — La situation des chefs de bureau et des commis 
ancienne formule des préfectures est l'objet des constantes préoccu- 
ations du ministère de l'intérieur. Celui-ci envisage notamment 
a mise au point de certaines dispositions susceptibles d'améliorer 
la situation des chefs de bureau non intégrés en qualité d'attaché 
de préfecture à l'occasion de l'élaboration des dispositions transi- 
toires du nouveau statut des personnels de catégorie « À » des 
préfectures. De même, en ce qui concerne les commis non intégrés 
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comme secrétaires administratifs de préfecture, le ministère de 
l'intérieur envisage, soit la création d’un cadre latéral doté d'indices 
intermédioires entre ceux des secrétaires administratifs et ceux des 
commis, soit l'octroi aux intéressés d'avantages indiciaires spéciaux 
accordés à titre personnel. 





348. — M. Pavot demande à M. le ministre de l'intérieur si la 
circulaire d'application de l'arrêté ministériel du 3 novembre 493 
(Journal officiel du 28) sera diffusée prochainement. H lui 
signale qu'il est indiscensabie de dissiper loute équivoque sur le 
Maialien des dispositions de l'arrêté ministériel du 19 novembre 
1948 el texles sulsiquents ayant déterminé le reclassement des 
agents communaux et demande si le vérilable intérêt des agents 
communaux el des mair2s ne s'oppose pas à la création de postes 
d'avancement non prévus par lesdits textes ou d'emplois de début 
sans condition de nomination, ce qui est contraire à l'esprit et 
à la leltre des règles énoncées l'article 504 du code municipal, 
premier alinéa, (Question du 24 mars 1959.) 


Réponse — La circulaire relative à l'application de l'arrêté du 
3 novembre 1938 a été diffusée le 20 mars 1959. Elle précise que 
toute’ mesure porlant création d'emploi doit fixer les conditions 
de recrutement ou d'accès audit emploi. IL n'est, en eflet, pas 
souhaitable de multiplier les catégories d'emplois des services d'une 
commune dans le but essentiellement d'améliorer la situation de 
certains agents en activité ou de recruter en dehors des conditions 
réglementaires. Alors que l'administration s'eflorce d'organiser la 
fonction communale, de telles mesures ne a être que préju- 
diciables à l'ensemble des agents en portant atteinte au niveau de 
la fonction. En tout état de cause, il appartient au préfet d'appré- 
cier le bien fondé des disçositions particulières envisagées | à les 
conseils municipaux en matière de création d'emploi. J'ajoute UE: 
dans l'attente de la publication des textes prévus par les articles 505, 
507 et 510 du code de l'administration communale, les dispositions 
de l'arrèté du 19 novembre 19%58 modifié, relatives au classement 
indiciaire et aux conditions de recrutement, demeurent en vigueur. 





349. — M. Pavot demande à M. le ministre de l'intérieur si le 
caractère exécutoire des arrêtés d’un magistrat municipal pris pour 
l'avancement de son rsonnel permet à celui-ci d'aller à l'en- 
contre des dispositions légales et réglementaires régissant la promo- 
tion de ces agents. (Question du 24 mars 1959.) 


Réponse. — Dans l'hypothèse où un arrêté municipal concernant 
l'avancement du personnel de la commune est contraire à une dis- 
position législative ou réglementaire quelconque, seule la juridiction 
administrative peut en prononcer l'annulation. 





351. — M. François Bénard expose à M. le ministre de l'intérieur 
la situation pénible dans laquelle se trouvent depuis 1919 certains 
fonctionnaires de préfecture non intégrés dans les emplois nou- 
veaux fixés par décret du 10 juillet 1948. En eflet, si deux décrets 
ne 49-870 et ne 49-871 du 4 juillet 1949 ont permis de conférer à un 
certain nombre d'agents en fonction, les appellations nouvelles 
« d’attachés de prélecture » et de « secrétaires administratifs », ces 
intégrations furent limitées à un certain pourcentage d'agents et 
de nombreux chefs de bureau, rédacteurs et commis, conservèrent 
leurs titre dotés d'indices nettement inférieurs à ceux correspondant 
aux nouvelles appellations. Ce ne sont pas les décrets du 17 juil- 
let 1952 prévoyant des intégrations au « tour extérieur » qui amélio- 
rèrent sensiblement la situation, 11 est donc impossible de considérer 
ces mesures comme satisfaisantes puisque de nombreux agents, 
qui ne sont pas forcément les moins méritants, n’ont pas été inté- 

rés, alors que tous les agents d’autres administrations publiques 
{hosuees, ucation nationale, etc.), l'ont été. 11 lui dermande de 
lui indiquer les raisons qui, Jusqu'à présent, n'ont pas permis de 
modifier cette situation, et quelles mesures il compte prendre pour 
mettre fin à une injustice résultant d'interprétations différentes 
d'un même texte réglementaire et dont pâtissent de nombreux agents 
issus d’un recrutement identique à celui d’autres agents mieux 
favorisés et plus encore les commis « ancienne formule ». (Question 
du 2% mars 1959.) 


Réponse. — La situation des chefs de bureau et des commis 
ancienne formule des préfectures est re des constantes préoc- 
cupations du ministère de l'intérieur. Celui-ci demandera que la 
situation des chefs de bureau non intégrés en qualité d'a taché 
de préfecture soit examinée dans le cadre de l'élaboration des 
dispositions transitoires du nouveau statut des personnels de caté- 
gorie « A » des préfectures. Par ailleurs, il est rappelé récemment 
encore l'intérêt qu'il attache à une amélioration de la situation des 
commis non intégrés comme secrétaires administratifs de préfec- 
ture, soit par la création d'un cadre latéral doté d’ipdices inter- 
médiaires entre ceux des secrétaires administratifs et ceux des com- 
mis, soit par l'octroi aux intéressés d'avantages indiciaires spéciaux 
accordés à titre personnel. 





352. — M. Rivain demande à M. le ministre de l'intérieur les 
mesures qu'il compte prendre pour régler la situation des attachés 
de prélecture, qui risque d'être fâcheusement compromise par une 
disposition d'ordre général, en vertu de laquelle ces agents ne 
pourraient accéder au grade d’ataché principal que par voie de 
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concours professionnel. 11 ME pas Drgruen et injuste des 
en faveur a 
Re "15 et de mérite. (Question 


91 mars 1959.) L 
éponse. — Il est précisé à l'honorable ntaire que le 
2 d'attaché principal peut êire considdé comme eo 


d nb attachés de tecture 4 la 

d 

(leur à été reconnue, Sa création est essen pure À vo 

ds justifications d'ordre fonctionnet qui sont liées à l'é 

génrle CES CR ES Eu es 4 

& + cette réforme ne porte en rien 
des attachés de fecture 


anière toute ce. à pp 
teinte aux arts légitimes ee 


actuellement en au 





369. — M. darrosson demande 
présidents Ou, à leur place, 
Je syndicats intercommunaux 
sion « les tilulaires de certaines 
auxquels sa circulaire n° 444 du 30 août 4%58 accorde un relèvement 
d'inderanité, (Question du 24 mars 1959.) 


Réponse, — "Selon une administrative définie dans 
les ré faites aux q écrites de M. Vala et de 
M. An DONIOE, les présidents des syndicats intercommuna 

recevoir, Sur le budget syndical, une indemnité de 

le taux Ré doit pas, en princie, dépasser celui qui 
faveur des maires de communes comptant moins 
Les vice- ts peuvent recevoir une indemnité égale à 
dont bénéficient les adjoints aux maires des communes de 
importance, Le relèvement des indemnités sont allouées aux 
lacet de nel pique Peu dan avoir une répercussion 
traitement once peu 

sur les indemnités dont bénéficient les présidents +3 les vice- 


présidents de Au contraire, 

de secrétaire ou de ne sont - 
tuellement pas confiées à des ti s de jonctions électives 
locales, Les variations du taux des tés vues en faveur 
des maires ne donc d'effet en ce qui concerne les 
secrétaires gé ux et leurs 





3710. — M. Palmero expose à M. le de l'intérieur que la 
loi du 28 septembre 4948 (ne 1504), classant les personnels de 
en caté a ce le 7 ee pere Le 2) ;" 
corde des indemn ceptionnelles ; , ‘ 
ne 51-44 du 8 avril 1957 à hr les personnels soumis à 
celle du 28 septembre 1948, un ré 


-dire : bonification au cin ps 
a me les services ac de mic avec maximum de cinq ans 


et retenue supplémentaire de 1 p. 10) sur leur traitement; F 
cependant, celte lot ne prend effet qu'a daler Qu 1* janvier F 
ce qui à fait que tous les fonctionnaires de police mis à la retraite 
entre le 28 septembre 1948 et le 4e janvier 4957 n'en bénéficient 
pas, bien qu'ayant été soumis aux restrictions édictées par la loi 
du 28 septembre 1948 supprimant LA IE SE. 


s'il ne serait pas faire remon FA gr 
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quarante annuités nécessaires pour obtenir le maximum de retraite 
prévu par la loi sur les pensions 
devait compenser la su jon 
du service. ‘Question du 24 mars 1%9.) 
Réponse, — La loi du 8 avril 1957 n’a 
“mcerlée du service prononcée 
conce 
de permettre aux personnels services 
cilectué une carrière normale de totaliser pour 
maxiroum d'annuités. Ceci était en eflet a mm 
nr Nan des ae pamemnel de cé à 
emuen re à ce 
cont de cet avantage, qui est sensiblement Squivatent à celui 


dont bénéicisient les personnels de la 
de 


de leur régime lier 


ntaire 
l'intérieur ait envisa de 
à la loi du 8 avril 1957 M — mesure n'a 
au-delà du 4% janvier 4957, ne pouvant être compensée 
lèvement supplémentaire de 1 p. 100, 
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presse a le En be Le Rome des RUN DE 
ns y À es Vale DS re re D ee 
sa sS alification inexactes ainsi 

uotidiens el, dans l'affrmative, comment dfiier le vetour 


e pareils errements. (Question du 2 


mars . 


de Et 





"occasion 
respon- 


be des. Le de lim n'est done Multement 


inexacies relevées par | 
lors des élec municipales. 





JUSTICE 

309. — René Pleven demande à M. le ministre de la justice: 
1° s'il est exact que le règlement d'administration publique qui 
doit intervenir pour fixer les modalités d'application ’ordon- 
nance du 22 décembre 1958 et les conditions particulières de clas- 
sement des trats de la France d'outre-mer raient une 
dégradation générale de l'ensemble des magistrats servant outre-mer 
et donnerait lieu à une reconstilution de carrière qui ne tiendrait 
pe compte des services et des emplois remplis outre-mer; 2° ékant 
onné que l'intégration des magistrats de la France d'outre-mer ne 
signifie pas leur retour dans la métrapole, s'il peut donner l’assu- 
rance que l'intégration se fera au grade acquis outre-mer, même si 
cette in est ée de la fixation de certains délais 
pour prétendre à un nouvel avancement. (Question du 3 mars 195%.) 


R . — f° La comparaison des rythmes de déroulement des 
carrières des magistrats appartenant au cadre métropolitain, d’une 
part, et au cadre d'outre-mer, d'autre part, fait Du la néces- 
sité d'une harmonisation qui tienne compte de la durée et de la 
qualité des services eflectués par les magistrats de l’un et de l’autre 
cadre ; 2e le texte définissant, compte tenu de ce principe, les moda- 
lités du classement des magistrats du cadre de la France d'outre- 
mer dans le nouveau corps judiciaire est actuellement en cours 
de ee eme en liaison avec les autres départements ministériels 





350. — M. François Benard rappelle à M. le ministre de la jus- 
tice qu'aux termes de l’article 20 du décret ne 53-960 du 30 septem- 
bre réglant les rapports entre bailleurs et locataires, le 
locataire ayant reçu une indemnité d’éviction est obligé de quitter 
les lieux le p ee du terme d'usage qui suivra l'expiration 
du délai de quinzaine à compter du versement de l'indemnité. 
de ce faire, le locataire sera passible d’une pénalité journ 
égale à 4 p. 100 de l'indemnité d'éviction. Cette pénalité, si lourde 
soit-elle, peut cependant être admise dans les communes normales. 
Mais elle paraît exorbitante dans les villes sinistrées où la pénurie 
des locaux d'habitation est telle qu'un locataire expulsé se trouve 
infaïliblement à la rue. 11 demande si, considérant cette situation 
et tenant compte que la matière des locations immobilières semble 
être actuellement du domaine réglementaire, il ne lui paraît pas 
opportun de modifier l’article 20 susindiqué en prénant des mg "4 
tions particulières aux villes sinistrées. Question du 24 mars 1959.) 


R . — La modification de l'article 20 du décret ne 53-960 
du (2 mp 1953, qui a trait aux conditions dans lesquelles 
les locata commerçants sont fondés à se maintenir dans les lieux 
après l'expiration de leur bail, ne paraît pas relever du domaine 

glementaire, Le conseil d'Etat s'est prononcé en ce sens lorsqu'il 
s’est F4 de modifier certaines dispositions de la loi du 1er septem- 
bre 1948 qui touchaient aux concernant le maintien dans les 
lieux des occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel 
(ordonnance ne 53-1343 du 31 décembre 1958). 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


384. — M. Collomb expose à M. le ministre des postes, télégraphes 

que, dans l'esprit de l'ordonnance n° 59-117 du 7 jan- 
ne peuvent être intégrés dans le cadre de contrôleurs que 
les agenis d'exploitation des postes, télégraphes et téléphones titu- 
laires au plus tard le 4e octobre 1948. Cependant, des candidats ont 
été titularisés à des dates ultérieures (1919 ou 1950), mais, par suite 
de rappels d'ancienneté, service militaire, guerre, bonification d’an- 
cienneté (loi du 19 juillet 1952), leur ancienneté indiciaire se trouve 
reportée soit en 1946, soit en 044. 11 demande dans quelles condt 
tions peuvent étre reconsidérées les candidatures possibles, et s’il 
est possible de prévoir l’ sement de l'esprit dé l'ordonnance 
no 59-117 du 7 janvier 1959. Il apparaît manifestement que ce serait 
une grave injustice de ne pas considérer les années passées av 
service de la nation comme ayant la même valeur que celles pas- 
Fute service d'une administration civile, (Question du 24 mars 


et 
vier 1 


Réponse. — L'ordonnance ne 59-117 du 7 janvier 1959 relative à 
diverses dispositions d'ordre financier a prévu, qu'à titre exception- 
ee emplois vacants de contrôleur seraient pourvus par nofni- 
na de mme cop et agents d'exploitations inscrits sur une 
liste d’apt re ds avis des commissions administratives 
paritaires gp" outefois, ces nominations exceptionnelles 
ne peuvent eflectuées qu'au profit des agents principaux et 
agents d'ex ation qui avaient la qualité de litulatre au moment 
de la initiale du corps des contrôleurs (1er octobre 1948) 
et qui, en vertu des 


TEE DE 2 6 D RS ot 
bre 1946 relative au satut général des fonctionnaires, pouvaient béné- 
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ficier de dérogations aux conditions normales de recrutement fixées 
par le nouveau corps. Quant aux fonctionnaires titularisés après 
celte date ils ne peuvent accéder à l'emploi de contrôleur que dans 
les conditions statutaires c'est-à-dire par voie de ge ou, dans 
la limite de 10 p. 100 des emplois devenant vacants, après inscrip- 
Uon sur une liste d'aptitude. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


213. —- M. Boutard expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que le Journa officiel du 8 février a publié 
l'ordonnance ne 59-250 du 4 février 1959 relative à la réforme du 
régime de la fabrication des produits pharmaceutiques et à diverses 
modifications du code de la santé publique; que celle ordonnance 
a été précédée par un long exposé des motifs qui en précise le sens, 
et lui demande s'il lui serait possib'e de lui faire connaître l'avis 
in ertenso donné par le conseil d'Etat à ce projet de texte, (Question 
du 17 Jévrier 1959.) 

Réponse, — Suivant les règles habituelles en la matière, l'avis du 
conseil d'Etat à été consigné dans le registre de délibérations dont 
un extrait a été adressé aux ministres cosignataires de l'ordon- 
nance. Il s'agit là d'une procédure d'ordre strictement intérieur 
les extraits de registre de délibérations du conseil d'Etat n'étant 
pas destinés à être rendus publics. Le ministre de la santé publique 
et de la population regrette dans ces conditions de ne pouvoir 
donner satisfaction à ja demande de M. Boutard. 


—— 
= 


259, — M. Lolive rappelle à M. le ministre de la santé EE 
ot de la population que, par lettre du 11 septembre 1958, il a fait 
connaître à des parlementaires que si les commissions régionales 
d'optique-lunetterie sont en droit de requérir la production de tous 
documents complémentaires, pièces justificatives, elc, pour com- 
plôter les dossiers fournis par les opticriens-lunetiers ne possédant 
pas les titres prévus à l'article L, 505 du: code de la santé publique, 
il restait entendu que la décision définitive ne pourra être prise que 
dans le cadre des dispositions de l’article L. 506 du code de la santé 
publique et en considération des seules conditions d'âge et d'exercice 
de la profession pr audit article, I lui demande en vue d#« 
calner l'inquiétude persistante de certains opticiens-lunetiers dont 
les représentants de l'organisation professionnelle n'ont pas été dési- 
gnés pour siéger dans les commissions régionales, s'il n’estime pas 
souhaitable d'adresser aux préfets une note confirmant les termes 
de sa leltre du 11 seplembre 19%58. (Question du 3 mars 1959.) 


Réponse. — La correspondance visée par l'honorable parlementaire 
se référait en particulier aux dispositions de l’article L. 507 du code 
de la santé publique, aux termes desquelles les commissions d’opti- 
que-lunetterie ont pour mission: « de se prononcer sur la validité 
des justifications énumérées à l'article L. 506 » du même code, Ces 
mg ge n'ont aucun caractère limitatif et les commissions sont 
undées à demander aux intéressés tous éléments d'information com- 
plémentaires qu'elles jugeront utiles pour remplir leur mission et 
se prononcer ainsi en toute connaissance de cause. Les critères 
légaux qui doivent être retenus en définitive (âge et avancement 
professionnel) ont été rappelés à plusieurs reprises dans des circu- 
laires d'application destinées aux commissions, En tout état do 
cause, les professionnels intéressés dont la demande a fait l’objet 
d'une décision de rejet par une commission régionale d'optique- 
lunetterie, ont toujours la faculté dans les délais requis, de faire 
appel de celle décision, devant la commission nationale d'appel, 
conformément aux prescriptions de l'article 4 de l'arrêté du 
14 novembre 1953. 





282. — M. Niles demande à M. le ministre de la santé publique 
st de la population si, en raison de la hausse du coût de la vie, 
il n'envisage pas de majorer l'allocation principale (fixée à 72.000 F 
par an dans les communes de plus de 5. habitants) attribuée aux 
aveugles et grands infirmes au titre A l'aide sociale et, corrélati- 
vement, les plafonds de ressources äpplicables en la matière. 
(Question du 3 mars 1959.) 


Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la pe 
fait connaitre à l'honorable parlementaire que l'allocation d'aide 
socla'e accordée aux grands infirmes est, conformément aux dispo- 
sitions de l'article 170 du code de la famille et de l'aide sociale, 
fixée à un montant égal à celui de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés: ce n'est que lorsque cette dernière est augmentée 
que l'allocation aux grands infirmes est relevée dans les mêmes 
proportions, Les prestations d'aide sociale suivent donc l'évolution 
des allocations de sécurité sociale et seule une mesure législative 
pourrait modifier sur ce point les textes en vigueur. En ce qui 
concerne l'augmentation des plafonds de ressources, il est apparu 
que leur relèvement aboutirait à une augmentation des parties 
prenantes entraînant un accroissement sensible des dépenses qu'il 
sarait très difficile d'envisager dans la conjoncture actuelle. Toute- 
fois, il est rappelé que les infirmes et grands infirmes, même âgés 
de moins de C4 ans, peuvent percevoir l'allocation supplémentaire 
du fonds national de solidarité: ils bénéficient, dans ce en, © 
l'augmentation de 5.200 F de l'allocation du fonds accordée rs 
plafond depuis le 1er janvier 4959, Le ministre de la santé a mg 
et de la population ne manquera pas, toutefois, chaque lois que 
cela sera possible, de porter la plus grande attention à toutes. les 
mesures susceptibles d'améliorer le sort des grands in 
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287. — M. Peré rappelle à ministre ent dl 
de la population que er a Aer du FR la D] 


prévoit la vaccination obligatoire par le 2 C. G., sauf € L 
calions médicales, pour certaines Catégories de la population, I lui 
demande si les décrets à l'arlic'e L. 217-2 devant fixer les 
dates auxquelles les de la section 1, ter 
titre 4er, du livre I dudit code doivent être rendues $ 
à chacune des catégories énumérées à l'article L. 215 ci-dessus 


mentionné, ainsi que le règlement d'administration ag prévu 


à l'article L. 217-3 devant déterminer les modalit CR ue 
de la présente section, ont élé pris à ce jour et, dans 1 
lui en indiquer les dates. (Queslion du 3 mars 10) : 


Réponse — Les textes vus aux articles L. 2172 et L. 217-3 
du code de la gi ique ont été pris et sont: le décret 
ne 51-55 du 9 juillet 4954, portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de la loi n° 50-7 du 5 janvier 19%0 rendant 
obligatoire pe certaines catégories de la population la vaccination 
r le vaccin antituberculeux B. G. G. (Journal officiel du 22 juil- 
et 1951: rectificatif au Journal 1 du 18 août 1951) modifié par 
le déeret ne 52-4015 du {er septe 1952. Le décret du 4er 
1952 fixant les datés d'a vion de ta vaccination par le C. G. 
aux différemes catég de la lation 
ment à cette vaccination (Journal officiel dun 3 septembre. 41952). 
L'arrèté du 4 novembre 1952, relatif aux techniques de la vaccina- 
tion par le B. C. G. { ofliciel des 17 et 18 novembre 
modifié par l'arrêté du 30 décembre 1953 (Journal officiel du 14 jan- 
vier 1954). Les instructions sur {a recherche de la sensibilité à Ja 
tuberculine et sur la pratique de la vaccination par le B. C. G. 
approuvées la commission de la tubere du E 
nent St cie sociale et 
Fe y ciel des 17 et novembre 1952} modifiées l'arrêté 
u 30 décembre 1953 (Journal officiel du 14 janvier 1954). 





Re 
population que, d’après analyses 
modifié per l'arrélé du’ 48 sepiembre 1958 Bullet: des 
services des prix du 20 septembre 1958), ainsi que d'après le tarif 
interministériel des pre:eriplions sanilaires découlant de l'arrêté du 
4 novembre 1958 (Journal officiel du 11 novembre 1958), « la = 
mination du Pr san avec détermination du facteur 
standard » est affectée du coefficient B 30 et est rem 
la sécurité sociale sur la base de 1.800 F. Or, une circulaire du 
13 seplembre 19%58 émanant du ministère de la santé publique et 
de la population, institue le poupage uin auprès des cen 
de transfusion sanguine et à ceux-ci à percevoir le 
400 F. Alors que l'article 8 du décret du 18 mai 1916 qu'il 
est interdit aux laboratoires visés dans le t décret de consen- 
tir sous quelque forme que ce soit des intérêts ou des ristournes 
pour les analyses ou examens dont ils sont mi ge il demande si 
cette concurrence déloyale, créant un précéden 
approuvée, de la part des centres de transfusion sanguine v 
des laboratoires d'analyses privés, ne  — s d'avoir des réper- 
ce, om du point de vue déontologique (Question du 
mars le . 


Réponse. — En instituant une carte nalionale de groupe sanguin, 
la circulaire du 13 septembre 1958 n'a pâs eu pour objet de créer 
un pa © a des mn Re SRE Sr g—"4 
pour la ermination des sanguins, ac iologie 
eflectué sur ordonnance médicale, reste fac à 1800 F | 
aonner lieu à un remboursement des organismes 
sociale, Le but recherché est d'ordre social et tend à faciliter 
les cas d'accidents de la route, l'intervention ide 
médicaux. C'est en raison de l'objet social at à 
que la sommé de 400 F demandée aux intéressés n'a pas le carac- 
tère d'une taxe, mais celui d’une participation très PE 
dépense engagée par le et qui ne donne lieu à aucun rem- 
boursement de la part des og --# de la sécurité 
à remarquer que la somme 400 F n'est réclamée qu'au deman- 
deur n'ayant pas la qualité de donneur de sang puisque toute per- 
sonne qui a donné son eg À serait-ce qu’une fois ou qui pour- 
rait le donner est ou sera détenteur d'une carte nationale ex 
indication de son PR PEN TE 00 Re RS a été 
tenu compte outre l'ob social ci-dessus évoqué 
collectif des opérations (habituellement organisées à Qu fixe) 
qui en diminuerait les frais, Cette somme ne tend pe 
avantage aux intéressés, mais à favoriser dans l'in 
une mesure de santé 
de la circulaire du 
concurrence déloyale de la part des centres de transfusion 
vis-à-vis des laboratoires d'analyses privés. 
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époque, se ERA GR qe Ds Des à participation des collec- 
tivités locales du de Rte aux diverses 
dépenses d'aide soci tels = ont été F à le décret du 
a eg nt lge, il n'en demeure rs. _ - aus 
élevés en x n 
rl CR DR À — en fai harge. U 
uel les collec ent la plus c . Un 
classement des ‘départements. éubi à partir de ces nouveaux barè- 
mes he en e De Tant qu'il ne LE — 7 em 
sous régime barème unique, ’ensem 
æ RE gr ee re edllectivités était 
ne méme ce e alors sible en 
rant les taux, d'établir un classement exact à s. Or, 
sous le nouveau régime, trois barèmes ont été fixés à partir d’un 
barème mo (non annexé au décret) et calculés de telle sorte 
que la ipation totale des coilectivités loc obtenue par 
application de barème aux ges du Pi correspon- 
dant, soit e - te à celle qui aurait résulté barème moyen 
appliqué à l'ensemble des dépenses des trois groupes, Ce paiéme 
moyen & été déterminé pour département en fonction de 
ses ressources et de ses s, les premières étant estimées à 
artir de la valeur du centime et du pes brut de la taxe Jocale, 
es secondes étant représentées par |’ nce de la population 
telle qu'ele résulte du recensement de 1954 11 a été tenu compte 


au surplus de divers correctifs, soit de charges (tels que: faible 

densité Li : mure: TR : Er. y ion s Mn 

ar ra a ale) soit de richesse (importance de 
population À. y dr” P Le “k à la lation active 

bg e; pro de Ja superficie cultivée et bai: par rapport. 
a 


la Meurthe-et-Moselle ainsi obtenu, se trou- 
vant supérieur à celui ment en vigueur, ce département 
à bénéficié de la mesure bienveillante prise par le gouvernement 
en décidant le maintien du statu quo pour les départements désa- 
vantagés. Les colectivités de Meurthe-et-Moselle n’ont done pas 
été défavorisées par le décret du 21 mai 1%55 puisque leur parti- 
cpu aux dépenses d'aide sociale est inférieure à celle qui aurait 
dû normalement leur incomber. I convient enfin de faire remar- 
uer à l'honorable parlementaire que les communes ne sont plus 
ésormais appelées participer aux dépenses du groupe 1! (aide 
sociale à l'enfance et prévention sanilaire; et qu'en conséquence 
la part des coliectivités locales fixées à 22 p. 100 par le décret du 
21 mai 1955 est à la charge du seul département. 


ie totale). Le barème moyen de participation des col- 
lectivités locales a 4 par ebie 





417. — M. Profichet signale à M. le ministre de. la santé 
et de la que les directeurs éconumes et sous-directeurs 
des hôpitaux et hospices publics sont recrutés à Ja suite d’un 
concours sur épreuves. Mais ne peuvent participer aux eoncours 
uniquement que: a) les licenciés en droit comptant au moins deux 
ans de services dans les administrations de l’État, des collectivités 
ubliques ou des ns mt à ge b) les titulaires du bacca- 
uréat de l’enseignement secondaire complant au moins cinq ans 
de services publics valables pour la reiraite soit comne agents 
d'élablisséments publics d'assistance ou de bienfaisance, soit 
conme tUfficiers ayant collaboré à la gestion administrative d’un 
hôpital militaire : “| les économes, sous-économes, chefs de bureau 
et rédacteurs d'établissements ——— publics ou d'établisse- 
ments publics d'assistance ou de bienfaisance ne remplissant pas 
les calins Eee aux a et b, mais comptant au moins dix ans 
de fonctions, champ de recrufement de ces fonctionnaires étant 
singu:ièrement réduit, est-ce, sans doule, la raison paur laquel'e 
de nombreux postes de directeurs économes sont actuellement 
vacants depuis plusieurs mois, 11 lui demande de faire connaitre, 
ur chacun des dix derniers concours organisés par son ministère, 
nombre de candidats présentant les conditions exigées des caté- 
ee a, b, €, ainsi que le nombre de candidats reçus pour chacune 

ces catégories. (Question du 24 mars 1959.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire trouvera ci-après les rensei- 
gnements demandés : , 


CANDIDATS INSCRITS CANDIDATS REÇUS 








DATE DES CONCOURS | Gus | GCaté. | Caté | Cité. | Caté | Ca. 
gorie a. | gorie b. | gorie €, | gorie à. | gorie b, | gorie €. 
12 novembre 1952.. 56 8 25 13 4 2 
17 juin 1953........ 37 6 45 17 2 4 
18 février 1954...... 61 4 14 2 3 1 
20 janvier 1955... 51 11 6 11 2 1 
9 juin 195... 46 4 2 23 6 » 
fer mars 1956....... 29 12 4 5 4 » 
4 octobre 1256... 20 11 11 7 2 1 
21 février 1937...... 38 4 Ê] 1 6 6 
5 déceinbre 41:57... 26 11 8 17 5 1 
18 décembre 1958... 16 18 1 9 14 3 
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TRAVAIL 

164. — M, Vayron demande à M. fe ministre du travall 
combien il existe conventions collectives ou accords de salaires 
t une indexation automatique des salaires sur les prix et 

de salariés elles intéressent. (Questions du 17 février 1959.) 
Réponse. — Parmi les conventions collectives transmises au minis. 
tère du travail (environ 900), 144 seulement (3 conventions natio- 
nales, 2 , 6 locales et 3 d’éta nt), comportent une 
clause d'échelle mobile prévoyant l'indexation automatique des 
salaires um sur le coût étant 


la vie, la référence chois 
soit l'indice des 179 articles, soit celui des uns, soit la 
moyenne arithmétique de ces indices. Le nombre de salariés béné- 
ficiaires de ces dispositions semble pouvoir être évalué très approxi- 
mativement à 85.000. D'autre part, s’il est vraisemblable + 
elques accords de salaires ont prévu des clauses de ce type, des 
chifrres précis ne sauraient être avancés en raison du nombre 
extrémement élevé de ces accords et de l'impossibilité matérielle 
d'entreprendre sur ce point un dépouillement. 





249. — M. Waïdeck Rochet rappelle à M. le ministre du travail 
ue le nouveau régime d'allocations complémentaires de chôma 
evait entrer en application au 1 février 1959 avec rappel du 
fer janvier. Or, les travail'eurs en chômage ne savent toujours pas 
où se faire inscrire et comment bénéficier de ces allocations qui 
doivent être versées par les « Associations pour l'emploi dans l'in- 
dustrie et le commerce » (A. S. $S, E. D. L C.). lui demande 
nee mesures il compte prendre pes rendre applicable immé- 
iatement le nouveau régime d'allocations. (Question du 3 mars 1959.) 


— qe — L'ordonnance n° 59-129 du 7 janvier 1959 relative à 
l'action en faveur des travailleurs sans emploi a a. ‘un décret 
contresigné par le ministre des finances et des affaires omiques 
et le ministre du travail apportera au décret ne 51-319 du 12 mars 1951 
les aménagements résultant des Mi posés au premier article 
de ladile ordonnance. Ce, texte d'application, destiné .à apporter 
certains aménagements au régime d'aide aux travailleurs sans 
emploi et à faciliter la mise en œuvre des mnstitutions créées par 
des accords agréés conformément aux dispositions de l'article 3 de 
l'ordonnance itée, a été adopté le 5 mars 1959 et publié au 
Journal officiel du 6 mars 1959. En ce qui concerne le fonctionne- 
ment des associations pour l'emploi dans l'industrie et le com. 
merce (A. S. S, E, D. I. C.), il s’agit d'organismes privés chargés 
de l'application du régime contractuel organisé par la convention 
du 31 décembre 1938, signée par les organisations professionnelles. 
B appartient à l'honorable parlementaire de s'adresser, pour 
connaître le lieu d'implantation de ces associations et leurs mada- 
lités de fonctionnement, à leur union (U. N, E. D. L C.), dont le 


siège est 2% bis, rue Saussier-Leroy, à Paris (17°). 





270. — M. Malbout expose à M. le ministre du travail qu'en cer. 
tains départements des arrêtés préfectoraux datant de 196 et 
toujours en vigueur excluent du bénéfice de l'aide sociale ur 
soins à domicile ou hors de l'hôpilal les personnes qui, par elles- 
mêmes ou par d'autres, ont droit aux prestations des assurances 
sociales. Il lui demande si l'article du code de la sécurité 
sociale autorise le maintien de cette disposition, et si l’article 58 
de l'arrêté interministériel du 21 mai 1957, instituant un règle- 
ment départemental ty d'aide médicale, doit, par son appli 
cation, permettre de résoudre des difficultés qui n'ont fait que 
croître en raison des récentes restrictions intervenues dans la 
participation des assurances sociales aux frais engagés par Îles 
assurés, même n'ayant que de faibles resssources. (Question du 
3 mars 1959.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 386 du 
code de la sécurité sociale, l'assuré conserve le bénéfice des dispo- 
sitions des lois eur l'aide sociale aux familles, dans la limite des 
cumuls autorisés, Toutefois, l'article 389 du méme code dispuse que, 
pour chaque département, le préfet, après avis du directenr régional 
de la sécurité sociale et du directeur départemental de la population 
et de l’aide sociale, peut, en accord avec la ou les caisses de 
sécurité sociale et les syndicats médicaux, décider que les assurés 
ne bénéficieront de l'aide sociale que pour l’hospita'isation. I ne 
m'échappe pas, toutelois, que la mise en vigueur des récentes 
mesures intervenues dans le cadre de l'assurance maladie, en appli- 
cation de l'ordonnance du 30 décembre 1958 portant loi de finances 
pour l’année. 1959, est de nature à aggraver la situation des assurés 
privés de ressources et pourra, par conséquent, rendre nécessaire 
pour eux l'admission au bénéfice de l'aide médicale, même pour les 
soins dispensés à domicile. Cette question fait actuellement l'objet 
d'une étude, en collaboration avec M. le ministre de Ja santé 
publique et de la population, plus particulièrement compétent en 
ce qui concerne la législation sur l’aide médicale. 





253. — M. Niles expose à M. le ministre du travail qu'aux termes 
de l'article 6 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945, modifié 
pe l'ertic'e 16 du décret ne 55-568 du 20 roai 1955, la pension des 
nvalides du deuxième groupe est égale à 40 p. 100 du salaire annuel 
moyen correspondant aux Colisalions versées au cours des dix der- 
nières années d'assurance précédant l'interruption du travail suivie 
d'invalidité; qu'il s'ensuit que, pour les invalides incapables de tra- 
vailier, le taux de la pension est compris entre 72.000 et 261.000 francs 
par an. Il lui demande s'il n'estime pas indispensable de procéder 
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à une revalorisation de ces pensions, dont le taux est énormément Pen mg à sa , 1 recherches un 
bas eu égard au coût de la die. par exemple en fixant leur montant de son $ y 
à 50 p. 100 du salaire annuel moyen. ( du % mars 1959.) L KE ne pas les 

Réponse, — Le minimum de la pension d'invalidité est actuelle. | SPONs Détessaies À son pi % 
ment de 72.100 À ne À uelle ee a et habitant une e à qui la , 
l'allocation supplémentaire de 31.500 s atiribuée aux alides , 2 -- 
dont les ressources annuelles, y compris les avantages susvisés, ne d'allocations f e pe = — À eg het A 


dépassent pas 201.000 francs pour un célibataire et 256.000 francs pour 
un ménage. L'allocation supplémentaire est depuis le 1° jan- 
vier 1959 de 6.800 francs, sans qu'il soit tenu compte de cette majo- 
ration dans l'évaluation des ressources. L'invalide incapable de tra- 
vailler, et dont l'état nécessite l'assistance d’une tierce personne pour 
accomplir les actes ordinaires de la vie, peut bénéficier d'une majo- 
ration spéciale, portée, depuis le 1° avrif 1958, à 279.608 francs. Les 
ensions d'invalidité sont revisées chaque année du 1* a dans 
les mêmes conditions que les pensions de vieillesse. Un arrêté inter- 
viendra incessamment pour fixer le taux des coefficients de revision 
applicables à partir du 1% avril 1959. 





284. — M. Niles rappelle à M. le ministre du travail que les indem- 
nités journalières versées aux assurés sociaux atteints de longue 
maladie ont été majorées de 5 p. 100 à compter du 4 juillet 1956; 

ue, depuis cetle date, on a enregistré une hausse constante du coût 

e la vie. Il lui demande s’ n’envisage pas une majoration de ces 
indemnités en + gp dans ies mêmes proportions que les majo- 
rations appll:ables au salaire minimum interprofessionnel garanti. 
(Question du 3 mars 19%.) 


Réponse. — L'éventualité d’un ajustement des indemnités journa- 
lières attribuées aux assurés sociaux ayant cessé le travail depuis 
plus de trois mois a déjà été examinée par mes services. Un arrêté, 
actuellement en grépereiion, fixera les nouveaux coefficients de 
majoration à appliquer aux indemnités journalières, compte tenu 
de l’augmeniation des salaires 





298. — M. Lefèvre d'Ormesson demande à M. le ministre du 
travail quelle est la répartition de la population active en France 
en Belgique, en Italie et dans l'Allemagne fédérale, notamment 
celle des ouvriers et des ouvrières, celle des agriculteurs et 
salariés agricoles, celle des commerçants, celle des fonctionnaires 
de l'Etat et celle des employés communaux. (Question du 
8 mars 1959.) 

Réponse. — L'exéeution à des dates différentes des recensements 
énéraux de la population, sources d’information en ce qui concerne 
a structure délaillée de la population active de chaque pays, et 
l'utilisation de nomenclatures différentes pour l'exploitation de ces 
recensements rendent difficilement comparables les statistiques dis- 


ponibles à ce sujet, + p- les données publiées dans l'annuaire 
des statistiques du travail du Bureau international du travail, il est 
possible toutefois de dresser le tableau suivant faisant apparaitre, 


pour chacun des pays, le nombre des agriculteurs, des sglariés 
agricoles, des ouvriers, des ouvrières et des commerçants, Les dif- 
férences de nomenclatures et de définitions ne permeltent pas d’éta- 
blir des comparaisons en ce qui concerne les fonctionnaires de 
l'Etat et les employés communaux. 














ne 
SITUATION FRANCE | BELGIQUE | ITALIE ge 
dans la profession. (1964). (194). (1954). (4950). 
Agriculteurs (em- 

oyeurs, personnes 

ravaillant à leur 

propre compte, tra- 

Vailleurs familiaux)... |! 4.015.000 262.000! 5.574.000 3.985.000 
Salariés agricoles...... 1.196.000 60.000! 2.687.000! 1.129.000 
Ouvriers (secteurs non 

agricoles) ,...s.s..se 4.900.000! 1.261.000! 5.222.000 71.327.000 
Ouvrières (secteurs non 

CON ‘dre séemièns 1.476.000 285.000! 1.815.000 2.813.000 
Commerçants (em- 

ployeurs, personnes 

travaillant à leur 

propre compte, tra- 

vall'eurs familiaux). | 1.198.000 256.000 {) 803.000 
Autres situations dans 

la profession........ 6.619.000! 1.054.000! 5.264.000 6.017.000 

Ensemble de Ja 
population ac- 
UN reste: 1 19.194.000! 3.481.000! 20.672.000 | 22.074.000 














(1) Compris dans les « autres situations dans la profession ». 
©  — mm 


201. — M, Davoust expose À M. le ministre du travail que, lors- 
qu'un chef de famille se trouve en chômage, il peut continuer à 
perce voir les prestations familiales, mais que la caisse lui demande 
une justification de pointage régulier au service local de la main- 
d'œuvre el lui demande si cette obligation de pointage ne pourrait 
être supprimée ou assouplie lorsque le chef de famille, étant prati- 
quement assuré de ne pas trouver dans la localité même un emploi 
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activité professionnelle qui prétend tions familiales doit 
ustifier tous les Long A l dans elle 
se trouve d'exercer une activité ». Lorsqu'il s'agit de tra- 
Vailleurs sans inscrits dans les services de main-d'œuvre, 
l'attestation déli ces services être considérée, si elle 
est renouvelée périodiquement et que 1! n'a pas 
refusé d'emplois sans valables, comme une tion sut- 
fisante de cette Ladite attestation, t remplie 
r le service départemental de main-d'œuvre ou 


ë 
k 
s 


e ce service, est remise 
être délivrée 


ne peut jui ‘il se soumet aux contrôles desdits 
services. Ce contrôle a pour but de permettre aux services de 
main-d'œuvre de un emploi aux demandeurs inscrits et 
de constater la du chômage involontaire des intéressés, 11 
n'est donc pas le d'autoriser ceux-ci à pointer, à l'occasion 
de déplacements, dans le service de main-d'œuvre de leur résidence 


des À ui én des eflorts de t 

es intéressés qu'au nt en en 

leur faveur. Tout % "à RS U * 

signalé par l'honora 

soumis à la commission à l'article 3 du décret du 10 décem- 

æe pc susvisé, compétente pour procéder à l'examen des situa- 
ons espèce, 





M NE RE Te à © mere à CEE 
sur la siluation des sa de nationalité francaise ayant 
leur carrière au Maroc, alors sous protectorat, qui se voient refuser 
le bénéfice de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, alors que 
de nombreux up et récemment encore les Espagnols, à la 
—— A. pe r n er #4 eg me Fpetnt Lil 
ma é’ n'estime que € 1m réparer cette 
omission. (Question du 24 mars 1959.) 


Réponse. — L'allocation aux vieux travailleurs salariés a été insti- 
tuée, dans le cadre du régime français de sécurité sociale, 
tenu de l’un des principes fondamentaux de ce 
la territorialité, — conditionne imgçérativement son 
financier, assuré d'ailleurs en partie, au cas pd re à 
prestation, par le fait que les années de salariat dont dot 
lier les bénéficiaires ne sont prises en considéra 
ie janvier 1945, que dans la mesure où elles ont donné 
versement de la double contribution des assurances sociales. 

r le jeu d'accords internationaux de sécurité sociale, certains 
trangers peuvent bénéficier de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, ce n'est d’ailleurs que dans la mesure où ils rempl 
toutes les conditions des travailleurs français, y 
celle d'une activité exercée en France litaine. S'i n'est 
donc pas possible, dans le cadre des lois actuelles, de tenir compte 
des services salariés eflectués au Maroc pour l'attribution d'une 

station de vieillesse aux Français rapatriés de cet ancien 
ectorat, il convient de rappeler que ces derniers, sous € 
d’avoir atteint l'âge de soixan ans ou celui de soixante 
au cas d'inaçtitude au travail, et d'être sans ressources suflisan 
(conditions également vues. pour l’ob'ention de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés) peu nt demander à la mairie de leur 
résidence l'allocation spéciale prévue par l'article 675 du code de 
la sécurité sociale, éventuellement complétée par l'allocation - 
plémentaire du fonds national de solidarité prévue par l'article 
de ce même code, ni l'uu ni l’autre de ces allocations n'ayant 
le caractère d'un secours discrétionnaire. 
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371. — M. Bertrand Denis expose à M, le ministre du travail 
que, dans Re y ve des a+ 2 
salaire mensue y 
franchise de 3.000 francs sur les frais pharmaceutiques. Par tre 


sociaux pe 
lui demande s’il n'envisa de ndre 
reméde à cette disparité Question: du 24 mars 1959.) 


Réponse. — En a du décret du 5 février 1959, sont 
exemptés de la 


de vieillesse ou d'invalidité n'exerçant . aucune activité 
qui bénéficient de l'allocation su ntaire du fonds national de 
solidarité. Une exemplion est prévue en faveur des 


ñ 


— 


ve À 


q 
la 


du 


4 


1 2-1 RO 1-7 1 


60e pr Sn Ce CCS 








21 Avril 1959 


ASSEMBLEE NATIONALE 307 





—— 


salariés dont le salaire ne dépasse le dix-huitième du plafond 
soumis à cotisation, c’est-à-dire actue nt 36.670 francs par mois, 
Toutefois, ces exemptions au de la franchise ne constituent 
qu'une première élape dans J'adaptation des mesures résultant de 
la loi de firiances du 30 décembre 1%58. De nouvelles exonérations 
seront accordées dès les crédits nécessaires pourront être 
dégagés. La situation pensionnés d'invalidité et de vieillesse 
sera étudiée avec une attention particulière à cette occasion. 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


87. — M. Hostache demande à M. le ministre des rene À — ue 
et des tranSports quelles mesures il a prises, ou compte prendre, en 
faveur des personnels de la Sagela, mis en chômage par la destruc- 
tion, décidée pour le 1er février 1959, des six Armagnac exploités par 
cette compagnie. (Question du 29 janvier 1959.) 


Réponse. — Le problème social posé par l’arrêt de l'exploitation 
de la société Sageta n'a pas manqué de retenir toute l'attention du 
département. C’est ainsi que, dès le 19 novembre 1958, l'inspecteur 
principal du travail et de la main-d'œuvre des transports ns 2 des 
questions de transport aérien a invité les quatre compagnies de 
transport aérien ex associées de la Sageta Zi Pause, + GA 
T. A. L., Air-Algérie) à suspendre tout embauchage pour les postes 
pouvant être pourvus par des agents provenant de la société dissoute. 
Grâce à cette mesure et à de multiples interventions auprès des com- 
pagnies intéressées, deux cent vingt-quatre agents au sol sur deux 
cent quarante-quatre sont en fait reclassés à ce jour, le nombre de 
postes finalement proposés ayant d'ailleurs été nettement supérieur 
au tolal des postes pourvus. Des difficultés plus grandes restent 
encore à surmonter en ce qui concerne les personnels navigants 
pour lesquels vingt-huit me seulement (sur quarante-neW) ont 
u ètre reclassés; ces difficultés tiennent notamment au fait que, 
out particulièrement pour les officiers mécaniciens, il existe actuel- 
lement dans le transport aérien des sureflectifs notables. Néanmoins, 
j'interviens auprès des compagnies pour que les vingt et un navi- 
gants puissent êlre reclassés. 





151. — M. René Pleven appelle l'attention de M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports sur les graves conséquences pour les 
pensionnés de la marine marchande des petites catégories de la déci- 
sion prise par le Gouvernement de supprimer la détaxe sur l'essence 
livré aux petits bateaux armés en plaisance. Le prix de l'essence, qui 
est ainsi passé pour ces marins de 28 francs à 4100 francs le litre, ne 
leur permet plus d'ajouter à leurs très faibles pensions le complément 
de ressources que leur apportait le uit de leur pêche. Il lui 
demande s’il compte obtenir du ministre des finances que la détaxe 
soit rétablie au profit des pensionnés appartenant aux douze pre- 
mières catégories et aux pensionnés de la caisse générale de pré- 
voyance et possédant un bateau muni d’un moteur de petile puis- 
sance. (Question du 17 février 1959.) 


Réponse, — Le nouvel article 190 du cod: des douanes, tel qu'il 
résulte de l'ordonnance du 30 décembre 1958, paraît eflectivement 
assez rigoureux en ce qu'il exclut l’ensemble des bâtiments de plai- 
sance du bénéfice de l’exemption des droits et taxes perçus au profit 
de l'Etat en ce _ concerne l'avitaillement en carburant de ces 
navires, La situation qui en résulte Eee les marins retraités gro 

riétaires d’un bateau muni d’un moteur de pelite puissance, titu- 
aires d’une pension d'un faible montant et pratiquant la pêche 
comme un appoint, semble particulièrement digne d'intérêt, Leur 
cas a été soumis au ministre des finances mais, compte tenu de 
l'étude indispensable que nécessite une modification éventuelle du 
régime institué par le nouvel article 190, il n'est pas possible de 
donner dès maintenant une suite favorable à Ja question posée par 
l'honorable parlementaire. 





175. — M. Lefèvre d'Ormesson demande à M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports: 1° s'il espère que la parution du 
décret tendant à la réalisation rapide du programme d'aménagement 
du bassin de la Seine peut intervenir dans un délai rapproché; 2e si 
la-réalisation des projets de construction des réservoirs « Seine » et 
« Marne » permettrait de maîtriser les inondations de la région pari- 
sienne en hiver; 3° plus particulièrement s'il est exact que la réali- 
sation des réservoirs « Seine » et « Marne » aurait pour conséquence 
de faire baisser le nivean de la Seine de deux mètres en période 
de crue el de le ramener des cotes les plus hautes connues aux cotes 
des crues moyenres. empêchant les eaux d'envahir les périmètres 
habités dans les vallées de la Seine et de la Marne. (Question du 
47 février 1958.) 

Réponse, — 1° Le ministère des travaux publics et des transports 
a soumis, le 26 mars 1959, à l'examen du conseil d'Etat le projet 
d'un déeret tendant à déclarer d'utilité publique les travaux de 
construction, par le département de la Seine, du barrage-réservoir 
« Seine », }1 y a donc tout lieu de penser que cette déclaration 
d'utilité publique interviendra rapidement. Le programme d’aména- 
gement du bassin de la Seine comporte également la construction 
du réservoir « Marne ». Mais l'instruction administrative de ce pro- 
je! est beaucoup moins avancée du fait des problèmes sociaux sou- 
evés par la submerslon de trois petits villages, Toutefois, étant don- 
nées les perspectives nouvelles cuvertes par l'ordonnance du 23 octo- 
bre 1958 sur l'expropriation, on peut espérer trouver une solution 
pour résoudre au mieux ces problèmes et ur lancer dans des 
conditions plus satisfaisantes l'enquête d'utilité publique. 1 est 
envisagé de constituer à cet eflet une commission interdépartemen- 





tale restreinte d'études, à l'initiative conjointe des prélets de la 
Seine et de la Marne; 2° et 3° la réalisation des deux réservoirs 
« Seine » et « Marne », les deux plus importantes opérations prévues 
dans le programme général d'aménagement du bassin de la Seine, 

rmettrait de diminuer considérablement les risques d'inondation 
ans la région parisienne en hiver ou au printemps. L'abaissement 
du niveau des grandes crues qu'elle provoquerait serait d'au moins 
1 mètre à Paris; compte tenu des travaux d'amélioration des condi- 
tions d'écoulement des eaux réalisés depuis 1910 et des barrages- 
réservoirs déjà en service, l’abaissement total à Paris-Austerlitz d'une 
crue pe 1910 serait ainsi porté à une valeur de l'ordre de 1,50 
mètre à 2 mètres. Plusieurs dizaines de milliers d'hectares des val- 
lées de la Seine et de la Mirne seraient soustraites à des inondations 
ge Les villes de Troyes sur la Seine et Saint-Dizier sur la 
arne, seraient pratiquement protégées contre toutes les inondations. 





230. — M. André Beauguitte attire l’altention de M, le ministre 
des travaux publics et des transports sur les avantages de toute 
sorte qu'il y aurait à étendre à la partie Nord du département de 
la Meuse, le projet de créalion d'une autoroute destinée à servir 
au développement du Marché commun, en passant par Reims, et 
dont le projet aurait été récemment soumis à l'examen de ses 
services, Il convient de signaler en effet que la région dite du 
« Nord meusien » est assez mal desservie, au point de vue com- 
munications. Le franchissement des hauts de Meuse et des monts 
de l’Argonne est difficile, surtout en hiver, et constitue un obstacle 
à un accès pratique vers Paris. Par ailleurs la ligne de chemin de 
fer stratégique désaflectée de Barroncourt (Meuse) à Grand-Pré 
(Ardennes) constitue une base particulièrement propice à l'établis- 
sement. d'une route, car elle est d'un tracé rectiligne, pourvue 
d'ouvrages d'art évitant tout croisement avec d’autres routes ou 
rivières. Enfin, sa transformation en voie routière exigerait peu 
de capitaux. Il lui demande s’il compte prendre en considération 
un projet qui, non seulement favoriserait le ne écono- 
mique et touristique de la Meuse, mais encore permettrait d'assurer 
une liaison rapide et efficace entre l’ensemble Lorraine industrielle- 
Champagne, l'Ouest de la France et les Etats membres du Marché 
commun, (Question du 3 mars 19%9.) 


Réponse. — Le projet en cause sera étudié dès qu'il aura été 
remis aux services compétents. Maïs il est peu probable que l'in- 
tensité de la circulation dans cette région, même en tenant compte 
des perspectives oflertes par le Marché commun, puisse justifier 
les investissements considérables correspondant à la création d’une 
autoroute. La solution aux problèmes posés par la circulation rou- 
tière dans cette région semble plutôt résider pour l'instant dans 
l'amélioration des grandes routes existantes, la route nationale n° 3 
et la roule nationale n° 51 en particulier. 





302. — M, Peretti expose à M. le ministre des travaux publics 
et des transports que ja desserte du rond-point de la Défense par 
les transporis en commun se un problème insurmontable en 
l'absence du prolongement du mélropolitain. La halte prévue au 
rond-point sur la ligne de la Société nationale des chemins de fer 
français de Paris à Versailles et actuellement en cours d'exécution 
ne doit, en eflet, fonctionner que les samedis, dimanches et jours 
de fête. Le renforcement des lignes d'autobus de la Régie autonome 
des transports parisiens ne pourra donner son plein eflet dans les 
conditions difficiles que connaîtra la circulation tant que les amé- 
nagements routiers définitifs ne seront pas réalisés; l'augmentation 
prévue du nombre d'autobus ne conduira qu’à transformer l'avenue 
de Neuilly en gare d'autobus en y créant des difficultés supplé- 
mentaires de circulalion. La nécessité du prolongement du chemin 
de fer métropolitain a été reconnue mainies fois par les pouvoirs 
perse puisqu'il a été inscrit au plan des besoins de transports 

es voyageurs de la région parisienne par l'office régional des 
transports parisiens, qu'il figure au projet d'aménagement de la 
région parisienne pris en considération le 42 janvier 1956 par le 
ministre de la reconstruction et du logement et enfin au projet 
d'aménagement de la région de la Défense approuvé par décrel du 
20 octobre 1956. Cependant, il semble que des incertitudes subsistent 
encore sur un cerlain nombre de points, En particulier, nonobstant 
le fait que le décret du 20 octobre 1956 précité a prévu que ce 
prolongement serait effectué à grand gabarit sous la forme d'un 
début de la transversale du réseau express régional, des discus- 
sions ont encore lieu entre les partisans du grand gabarit et du 
pe gabarit. 11 lui demande s’il est en mesure de pouvoir répondre 
e plus rapidement possible aux questions suivantes: 1° à quelle 
date les études seront-elles définilivement terminées; 2° à quelle 
date aura lieu l'enquête d'utilité publique; 3° quel est le mode 
de financement envisagé, quand et par qui un mode de finan- 
cement pourra-t-ii éventuellement être arrêté; 4° à quelle date 
les travaux seront-ils en mesure de commencer, quelle date d'achè- 
vement peut-on envisager. (Question du 3 mars 1959.) 


Réponse. — Les questions posées par l'honorable parlementaire 
appellent les réponses suivantes: 1° l'étude du projet de prolon- 
ement de la ligne métropolitaine n° 41, qui vient d'être décidée, 
urera environ dix mois; 2° les travaux étant déjà déclaré d'utilité 
ublique au titre de l'aménagement de la région de la Défense, 
es formalités d'expropriation pourraient être engagées sans délai: 
3e le financement des travaux est de la compétence du syndica 
des transports parisiens institué par ordonnance ne 59-451 du 7 jan- 
vier 1959, en voie de constitution; 4° les travaux pourraient com- 
mencer dans une dizaine de mois et dureraient environ trois ans. 
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_ M ! ant M ministr travaux 122. — 5 février 1959. — M, Cermolacce demonde à M. le ministre 
327. M, Delhecque demande à le e des pa per nl pr he À 


ublics et des transports s'il est exact qu'il n'est pas prévu, dans 
fes plans d'aménagement du port de Dunkerque, une forme de 
radoub appropriée aux navires de fre tonnages qui seront, d'ici 
peu, les clients réguliers du port. Il lui expose que la réparation 
navale est la prennère industrie de cette région et que Dunkerque 
est le seul port en eau profonde entre Rotterdam et le Havre; 
qu'une partie de la main-d'œuvre de très haute qualité de cette 
industrie est menacée de chômage et que des navires doivent étre 
réparés à l'étranger, faute de formes de radoub de capacité sufit- 
sante; que l'extension de l'activité pétrolière et la création du 
complexe sidérurgique rendent encore plus évident le besoin de 
nouvelles formes de radoub de capacité en rapport avec l’activité 
future du port de Dunkerque. (Question du 2% mars 1958.) 


Réponse, — Le troisième plan de modernisation et d'équipement 
des ports maritimes a prévu, à Dunkerque, la réalisation d'une 
deuxième phase du centre de réparations navales, y compris un 
engin de radoub de grandes dimensions; ces travaux — évalués à 


5.300 millions de francs à l'époque de l'établissement du plan +- 
doivent être réalisés intégrale nent à la charge de la chambre de 
commerce de Dunkerque, dans le cadre de sa concession d'outillage 


public. La rémisation des installations en cause pourra done être 
entreprise lorsque les ressources nécessaires pourront être dégagées 
par l'institulion consulaire dans le cadre du vaste progremme 


d'amélioration du port de Dunkerque auquel ele doit apporter sa 
contribution. 





++ 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 

auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai 
supplémentaire d'un mois suivant le premier 
rappel. 


(Application de l’article 60 falinéas 4 et G du règlement provisoire].) 


126. 2 février 1959. — M. Radius demande à M, le ministre des 
finances et das affaires étConomiques si les communes qui réalisent, 
sur des terrains leur anpartenant, des lotissements de Jardins fami- 
liaux, qu'elles louent dans les conditions fixées par Ia loi et les 
règlements régissant les jardins famniliatx, peuvent prétendre à être 
régies par la loi no 52895 du 26 juillet 1952. 


128. — 3 février 1959 M. Profichet demande à M, le ministre 
des anciens combattants s'il envisage de prendre des mesures bien- 
veillantes en faveur d'anciens combattants qui seraient bénéficiaires 
d'une pension de retraite, si le fait de posséder une très modeste 
demeure ne les mellait, au rezard de l'ordonnance ne 58-41%% du 
% décembre 1958, dans la catégorie de ceux qui en sont désormais 
prives. 





121. — 4 février 1959, — M. Vinciguerra demande à M. le Premier 
ministre s'il estime que la déclaration publique d'un ministre de la 
justice révélant sa « secrèle » connivence avec « celui qui porte les 
menoltes », fût-il (donc) un assassin de femmes ou un égorgeur 
d'enfants, est de nature à favoriser tant la prévention que la 
répression du crime sur le territoire de la République. 


135. 5 février 1959 — M, Lebas demande à M, le ministre des 
anciens Combattants: 1° si le Gouvernement envisage le rétablisse- 
ment de la retraite des anciens combattants, en général, et dans 
quel délai; 2e si ile décision intervient et si le rétablissement 
ne peut se faire que par étapes, la priorité sera-t-elle donnée aux 
anciens combattants de 1911-1918! 





126. — 5 février 19:9. — M, Fhotalller demande à M, le ministre 
des travaux pubiics et des transports: Le dans quelles conditions les 
entreprises publiques ou nalionalisées passent d2s marchés de tra- 
vaux avec les entreprises du génie civil, qui travaitlent pour elles, 
et s'il ne serait pas préférable de faire un large appel à la coneur- 
rence, en procédant par aljndications publiques et par plis cachetés 
avec devis estimalif précis; 2° s'il n'y aurait pas lieu de donner à 
ces appels d'offres là publicité nécessaire, dans les journaux spécia- 
lisés ou dans la presse régionale, comme c'est d'un usage courant 
pour les adjudications relevant de l'administration des ponts et 
chaussées et la Société nationale des chemins de fer français. Cette 
façon de faire aurait le doub'e avantage d'obtenir des prix avanta- 
geux en permettant et en encourageant la libre concurrence entre 
entreprises et de traiter tous les concurrents sur un pied d'égalité, 





#97. — 5 février 1959. — M, Moynet demande à M. le ministre des 
anciens combattants: 1° quel est le montant exact des économies 
réalisées par la suppression de la retraite du combattant; 2° si cette 
suppression entrainera une diminution des fonctionnaires de ce 
muimisière, 








de limiter à 13 CV la puissance des automobiles util 
taxis; 2° dans l'affirmative, cette décision présentant des ineonvé- 
nients pour les chauffeurs de taxi 
ment, pour ceux du département 

exigences de leur clientèle si, dans les départements ues, 
des dérogations seraient ues en faveur des automobiles d'une 
puissance supérieure à 15 CV, à condition qu'elles aient plus de 
cinq ans d'âge lors de leur mise en service comme taxis. 





145. — 6 février 1959. — M, Dorey demande à M. le ministre des 
Fnarces et des affaires eConomiques: 1° de lui faire connaitre 
1e résullat de l'enquête ordonnée à la suite de certaines di tions 
qui se seraient produites avant la décision du conseil des isires 
de procéder à la dévaluatiun; 2° quei est le montant des sommes 
reversées au Trésor, et quelles sont les sanctions qui oni été prises 
à l'encontre des auteurs de ces divulgations 





148. — G février 1959. — M. Orrion expose à M. le ministre des 
finances et des affaires le cas. suivant: une sociélé en 
nom colleclil existait autrefois entre deux frères. Par suite du décès 
de l'un des associés, cetle société fut transformée en société en 
conmumnandite simple entre l'associé survivant, commandité, et les 
hériters commanditaires qui sont, actuellement, représentés par la 
famille du défunt et son seulement nu-propriétaires pour la moitié 
du capital social. La veuve est l'usufruitière des revenus de la 
cominandite. Les membres de cette sociéié ont décidé une transfur- 
mation en société en nom colectif après que les commanditaires 
auraient remis à la veuve leurs parts en toute propriété. La nouvelle 
société serait alors composée de deux associés à parts les et en 
toute propriété, Par ailleurs, une société anonyme serait créée par 
les anciens associés, commanditaires et commandité. La société en 
nom col'ectif donnerait en gérance libre à la société anonyme l'ex- 
ploitaiion de son fonds de commerce. Les directions départementaies 
des contributions indirectes et de l'enregistrement ayant déclaré ne 
pouvoir se prononcer en toute certitude, il Jui demande: 1° sÿ la 
modification du mode he. mg en ui continueræ à être commer- 
ciale, pent impligner création d’un être moral nouveau, l’adminis- 
tration pouvant considérer qu'il y à chengement dans l'objet de læ 
société, et ce changement altérant les dispositions essentielles du 
pacte primitif puisqne la possibilité d’une mise en gérance libre n'est 
as envisagée dans l'acte soeial et que le mode d'exploitation devient 
ndirect après la transformation; 2° dans l'affirmative, s’il serait pos- 
sible d'éviter cet écueil en consentant la gérance libre avant d'ellec- 
tuer la transformation en société en nom collectif. 





160, — 9 février 1959 — M, Crucis atlire l'attention de M. le minis- 
tre des anciens combattants sur la situation des veuves de guerre 
qui, par suite d'um remariage et d'un second veuvage, se trouvent 
privées de la pension de veuve de guerre qu'elles percevaient du 
chef de leur premier mari. Il lui demande s’il n'y aurait pas possibi- 
lité de permettre à ces veuves de continner à percevoir la pension 
de veive de guerre du chef de ‘eur premier époux, dans les deux 
cas où, d’une part les liens de famille continuent à exister avec 
leur premier époux et, d'autre part, où elles se trouvent dans une 
situation financière particulièrement déhca'e. Par exemmle : t° lors- 
qu'elles ne sont pas imposables à la surtaxe progressive et LL 
existe des enfants issus du premier mariage: 2° lorsque, me 
imposables à la <urtaxe progressive, les enfants issus du premier 
mariage restent à leur charge après Jeur majorité par suite de la 
poursuite de leurs études. 





travail que l'usine Cail (société Caïl-Fives-Lille) de Denain (? 
vient de procéder au licenciement de plus de trois cents de 
salariés, Ce licenciement a causé dans la population une émotion 
d'autant p'us profonde qu'il apperait bien que, d’une part, les 
règles prévues en mat'ère de licenciement col'ectif, no'ammnent par 
Varticle 29 de Ja convention collective du 12 juillet 1955, n'ont pas 
été respectées et que, d'autre part, le choix des licenciés a été 
effectué brutalement sans aucune considération de la situation 
personnelle des in éressés. Il Jui demande: 1° quelles mesures 
compte y pour que les dispositions de la convention colec- 
tive du 12 juillet 1955 en matière de. licenciement saient respectées 
ar ladite sociélé; 2e queltes mesures il compte prendre pour que 

autorisations de licenciement soient subordonnées au reclasse- 
ment préalable des intéressés; 3e quelles dispositions il compte 
prendre, dans l'avenir, pour que de pareiis faits ne se renouvellent 
pas et qu'en particulier la #ntation relative aux comités 
d'entreprise et les dispositions des conventions, collectives sur ce 
point soient s'rictement appliquées; qu'en particulier, les comités 
d'établissement soient consultés cormme il est prévu à l’article 29 
de la convention collective et non brutalement placés devant um 
fait y eu comme cela s'est produit dans le cas des Etablisse- 
ments Ca 


162. — 9 février 1959. — M. Carous expose à M. le ministre e 
ses 
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165. — 9 lévrier 1959. — M, René Pleven demande à M. le ministre 
des Enances et des affaires économiques: 1° s’il est informé du fait 
ue le bon fonctionnement du Marché commun dans le domaine 
des produils de l’aviculiure exige une égalisation des facteurs qui 
interviennent sur le ærix de revient des aliments néces- 
saires aux aviculteurs; 2° dans l’affirmative, quelles mesures il 
compte prendre pour que le maïs sctrocédé par l'O. N. I. C. aux 
fabricants d'aliments composés au prix moyen pondéré de 43 francs 
le kilogramme pour la € ne 1958-1959 soit vendu à un prix 
correspondan: au prix d'achat du maïs en Belgique et en Hollande, 
soit, p’ésentement, entre 20 et 32 francs Je ramme ; 3° s’il est 
disposé à supprimer le droit de douane de 10 p. 100 perçu à l'entrée 
en France sur les protéines animales (farines de viande, de poisson 
et fish soluble) qui, dans les auires pays du Marché commun, n'est 
p:s perçu à l'imporlation de ces produits. 


1 
0 
p. 





177, — 11 février 1959. — M. Boscary-Monsservin expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économ que, par contrat, 
un propriétaire a donné un terrain à baïl à une société anonyme 
dont il est membre, laquelle a eflectué, en cours de bail, des cons- 
iructions devant revenir gratuitement au bailleur dès leur achève- 
ment; étant précisé qu'il s’agit d'immeubles eflectés par nature à 
l'exploitation. Dans une espèce ana , l'administration à admis 
qu'en fait le t revenant au bailleur ne soit comptabilisé qu'à 
la date of ration du bail (réponse à la question écrite ne 8339 


Journal du 11 juin 4919). F1 demande si cette solution, qu 
peut pp en opposition aux règles du code civil, est toujours 
valable et, en ral, quand doit-on considérer qu'il y a valeurs 


mises à la disposition des actionnaires au sens de l’article 109 du 
code général! des impôts, à la suite de quelles opérations réelles et 
effectives, après accomplissement de quelles formalités comptakles 
ou administratives. 





178. — 11 février 1959. — M. Rivain demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si, en application de l'article 6, 
paragraphe 5, du code général des impôts, les caisses d'épargne 
doivent considérer comme sujets à l’hrpôt sur ie revenu des socié- 
tés les éléments suivants: 1° les revenus des bons d'établissements 
publics ou reconnus d'utilité publique; 2° les annuités des prêts 
consentis aux départements et aux communes; 3° les intérêls des 
us hypothécaires aux sociétés H. L. M., aux sociétés de crédit 

me et aux offices publics d'H. L. M.: 4 les dividendes des 
actions de sociétés d'H. L. M. ou de crédit bilier et les inté- 
rêts -des oblgations émises par ces organismes; %° les anmnuités des 

rêts hypothécaires au profit des particuliers désireux d’acquérir ou 

e construire des H. L. M. 


179. — 11 février 1959. — M. Rivain expose à M. le ministre de 
l'intérieur que l'administration s'oppose habituellement aux déci- 
sions de justice en matière de droit de reprise d’une logement par 
un propriétaire en règle avec les dispositions de la loi n° 48-1260 
du fer septembre 1948, et notamment de ses articles 18 et 19. Cette 
opposition se manifeste aux stades suivants de la procédure: juge- 
ment de g—— - instanve autorisant le propriétaire à occuper l’a 

artement, nonobstant appel, avec exécution provisoire; échec du 
ocataire venu en appel sur l'incident de délense à exécution pro- 
visoire ; gain de cause donné au propriétaire dans le procès au fond; 
avant pourvoi (ou pourvois) en référé du locataire pour délai sup- 
plémentaire d'éviction. I1 lui demande: 1° quelles raisons officieuss 
ou quels textes justifient un tel usage; dans combien de cas 
la préfecture de police a accordé son soutien à des riétaires en 
pareille matière, pour la dernière année chiffrée, et dans combien 
elle le leur a refusé. 





199. — 13 février 1959. — M. Robert Ballanger demande à M. le 
ministre de l’intérieur quel est le programme des transformations 
d'emplois prévu par son département en faveur des agents de bureau 
utilisés comme commis et des agents de service des 
Den d'ouvrier, de conducteur d'automobile ou d'employé de 

ureau. 





200. — 13 février 4959. — M. Robert Ballanger demande à M. le 
ministre des finances et des affaires dans quels délais 
seront pure: aux fonctionnaires les CURE générales 
concernant les accidents du travail, notamment règlement direct 
4 l'administration des frais occasionnés par un accident de service 

une maladie provenant de l'une des causes exceptionnelles pré- 
vues à l'article 49 de la loi du 14 avril 1924 et le eurmul de Ja rente 


d'invalidité avec, le traitement d'activité ou la pension. 


201. — 13 février 1959. — M. Robert Ballanger demande à M. le 
Premier ministre s’il envisage d'étendre aux agents des cadres 
C et D nommés avant le 4er octobre 1956 le bénéfice du décret du 
2 pu permettant la promotion au grade supérieur à échelon 
gal. 


ns 





203. — 13 février 1959. — M, Robert Ballanger demande à M. !s 
ministre: 1° les mesures qu'il compte prendre pour régler la 
situation des auxiliaires utilisés à des tâches permanentes dans les 
administrations de l'Etat et, dans l'immédiat, celles +. se propose 
d'arrêter pour améliorer leur rémunération bloquée depuis huit ans 
à l'échelon de début; 2° si des dispositions spéciales sont prévues 
en faveur des auxiliaires entrés, depuis le 6 avril 1950, dans les 
administrations provenant de t'ex-ravitaillement général et remis 
tardivement à la disposition des départements ministériels. 


208. — 13 février 1959, — M, Caïllemer demande à M. le Premi« 
ministre, devant l'attitude et les propos de M, Messali Hadj, rere- 
vant, à Chantilly, des délégations du M. N. A. accourues vers lui 

r cars entiers, donnant des interviews à la presse étrangère, offrant 
a réconciliation au F. L. N. en vue de mener le combat commun, 
s’indignant de ne pouvoir quitter la Franec pour alier plaider le dos- 
sier de l'indépendance de l'Algérie dans les capitales européennes, 
si cette attitude et ces propos lui paraissent répondre à la clémence 
de la France et s'il est dans les intentions du Gouvernement de les 
tolérer plus longtemps. 





209. — 413 février 1959. — M, Calllemer demande à M. le ministre 
combattants: 


des anciens : fo si les jeunes gens ayant servi en 
Afrique du Nord peuvent espérer recevoir, dans un preche avenir, 
la carte du combattant; 2° si l'argument précédemment retenu 


contre l'attribution de cette carte, argument d'après lequel, en 
l'absence de guerre déclarée, il ne peut y avoir de itables combat- 
tants, peut continuer d’être invoqué, alors que le chef de l'Etat, 
offrant aux fellagha la paix des braves, les a qualifiés de « combet- 
tants des djebeis », celte qualité de combattant ne pouvant être 
reconnue à l'ennemi sans l'être aux soldats qui le combattent; 
30 si l'attribution de la carte, dans Îles circonstances actuelles, ne 
lui semblerait pas de nature à symbholiser l'union des générations 
du feu et à servir la cause de l'unité nationale. 


2H. — 4 février 1959, — M. Frédéric-Dupont expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires le cas suivant; 
une société à responsabilité limitée ayant pour seuls membres A... 
et ses trois enfants a opté au mois de juin 1957 pour Je rtgime 
fiscal des sociétés de personnes, conformément au décret n° 55-594 
du 20 mars 1955, article 3-IV, -et à la loi ne 57-497 du 17 avril 197. 
A. et ses trois enfants envisagent de céder simultanément et 
ar le même acte la totalité de leurs droits sociaux à B... et au 

de B.., qui ne sont unis aux consorts A. par aucun lien de 
1 11 jui demande s'il convient de consid que la modi- 

ion projetée altérerait le caractère familial de ja société et 
nu par voie de conséquence, la déchéance du bénéfice de 
op 


212. — 14 février 1959. — M. Bertrand Denis demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques: a) si la circu- 
laire d'application n° 41066 du 7 septembre 1957 de la direction 
énérale des douanes et droits indirects concernant l’utilisation du 
uel-oil dans les moteurs ne pourrait pas être assouplie afin de 
pen aux tracteurs de type agricole d'utiliser du fuel: 1° pour 
e transport des fruits à cidre dans les mêmes conditions que les 
betteraves; 2° pour les déplacements à vide d'un point à un autre; 
8e pour les débardages de bois et produits forestiers, non seulement 
jusqu'au bord de la voie g— la pins proche, mais dans un 
ravon de ns kilomètres du nt d'enlèvement; b) s’il peut être 
spécifié que les tracteurs de Type agricole peuvent être munis de 
deux réservoirs de carburant dont le robinet ne peut être manœuvré 
qu'à l'arrêt, c'est-à-dire inaccessible du poste de conduite, et per- 
mettant d'utiliser alternativement du fuel-oil ou du gas-oil selon 
la nature des travaux effectués, 





214. — 14 février 1959. — M. Lefèvre d'Ormesson demande à M. 4e 
ministre de |!’ : 4° s’il espère que la parution du décret 
tendant à la réalisation rapide du programme d'aménagement du 
bassin de la Seine peut inlervenir dans un délai rapproché; 2° si 
la réalisation des projets de construction des réservoirs « Seine » et 
« Marne » permettrait, d’une part, de maîtriser les inondations de la 
ep sienne en hiver el, d'autre part, de remédier à l'insuff- 
sance de l'approvisionnement en eau pendant la saison d'été; 3° plus 
particulièrement s'il est exact que la réalisation des réservoirs 
« Seine » el « Marne » aurait pour conséquence de faire baisser le 
niveau de la Seine de deux mètres en période de crue et de le 
ramenèr des cotes les | 0 hautes connnes aux cotes des crues 
moyennes, empêchant les eaux d’envahir les périmètres habités 
dans les vallées de la Seine et de la Marne; 4° s’il est exact que le 
rojet de création du réservoir « Seine » offrirait une réserve de 
2% millions de mètres cubes et le projet de création du réservoir 
« Marne » une réserve de 350 millions de mètres cubes d’eau per- 
mettant ainsi la mise en réserve de 555 millions de mètres cubes 
d'eau; 5° s’il est exact que la totalité de la consommation d'eau 
ee de la région parisienne en 1957 s'élève en gros à 600 mil- 
ions de mètres cubes d'eau se répartissant: pour le service des 


eaux de la ville de Paris (distribution 1957): 3228241000 mètres 


cubes; pour le syndicat des communes de la banlieue de Paris: 
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150.000.000 de mètres cubes; pour le syndicat intercommunal de la 
wesqu'ile de Gennevilliers: 45.000.000 de mètres cubes; pour la 
Sociélé lyonnaise des eaux: 14.000.000 de mètres cubes; pour diffé- 
rents syndicats intercommunaux : 50 000.000 de mètres cubes; 6° quel 
serait le prix du mètre cube d'eau potable provenant des réservoirs 
« Seine » el « Marn2 » si leur réalisation était décidée. 





215, — 11 février 1959, — M, Philippe Vayron demande à M, le 
minisre des finances et des affaires économiques quelle sera la 
Situation tisca'e d'une société civile eréte entre un père et un fils 
dans le but de percevoir des redevances d'inventeur; ladite société 
n'a pas une forme commerciale par ses slatuts, s'interdit toute 
expioitation et ne fait que percevoir les redevances. Il importe 
de signaler qu'à l'origine fil s'agit d’un propriétaire de marques 
pharmaceutiques ayant la qualilé d'inventeur, qui a fait don à son 
ils d'une part de l'invention; celui-ci, comme hérilier, possède 
donc les mèmes avantages fiscaux que l'invenleur. 





218, — 17 février 1959. — M. Georges Bonnet expose à M, le 
ministre des finances et dos affaires économiques le cas suivant: la 
société X, minotier, avait, au 30 juin 1919, un compte « Contribu- 
tions indirectes » accusant en comptabilité un solde créditeur supé- 
rieur de 213.126 francs à la somme dont le montant exact fut révélé 
par l'administration intéressée suivant note du 8 août 1949. Elle 
ouvrit alors, à la date du 1er juillet 1959, un compte « Contributions 
indirectes no 2 » avec un solde créditeur au départ correspondant 
à la somme réellement due, en omettant de virer au crédit du compte 
Perles et profits les 213.126 francs du compte ne 1, représentant désor- 
mais une dette qui n'était plus exigible. Ce n'est que par une décli- 
sion du 2? octobre 1953 que les associés de la socitté X décidèrent de 
virer celle somme à la réserve extraordinaire en considération du 
fait qu'elle représentait un profit imposable à ratlacher à l'exer- 
cice 1919, couvert par l'amnislie fiscale, Il lui demande: 1° l’admi- 
nistralion est-elle fondée à considérer que les 243.126 francs repré- 
sentent une provision devenue sans objet en 1953 et à les rattacher, 
en conséquence, aux bénétices de l'exercice 1951-1952: 2° ne devait- 
elle pas, au contraire, appliquer les dispositions contenues dans la 
Circulaire du 26 juin 1952, no 227%, page 15, de l'administration 
centrale, selon lesquelles cette provision — en admettant qu'elle 

uisse étre qualifiée de telle — n'était pas imposable dès lors que 

a société en cause établit de façon certaine qu'elle est eflective- 
ment devenue sans objet en 1919 exercice amnistié. 





21. — 17 février 1959. — M, Falala demande à M. le ministre des 
anciôns comhattanis et victimes de guerre de préciser: 1° le nom- 
bre des dossiers restant à examiner à la date du 1e janvier 1959 
pour l'attribution de la carte du combattant de la Résistance; 2° les 
mesures qu'il compte prendre pour hâter la liquidation de ces dos- 
siers; 3° le nombre des fonctionnaires, tant à Paris que dans les 
déparlements, encore occupés par les offices. 


223, — 17 février 1959, — M, Falala demande à M. le ministre de 
la construction de préciser: 1° le nombre de dossiers de dommages 
de guerre; a) mubiliers; b) immobilers, restant à liquider; 2° le 
montant des sommes dont l'Etat est encore redevable aux sinistrés 
ten espèces et en titres); 3° dans quel délai seront indemnisés les 
ayants droit; 4° le nombre des fonctionnaires, tant à Paris que 
dans les départements, encore occupés par les services de dommages 
de guerre. 





226. — 17 février 1959. — M. Davoust rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en application de 
l'article 69 de l'ordonnance ne 58-1374 du 30 décembre 1958, les 
allocations de salaire unique et de la mère au foyer sont imposab;es 
à la surlaxe progressive dans les mêmes conditions que les pensions 
et rentes viagères. Il lui fait observer que, si cette mesure peut 
se justifier en ce qu'elle permet de réduire le nombre des abus 
auxquels donne lieu l'attribution desdites allocations lorsqu'il s’agit 
de ménages, elle apparaît par conire difficile à ere à l'égard 
des allocataires isolés qui ne bénéficient incontestablement que d'un 
seul revenu professionnel, ainsi qu'à l'égard de ceux dont le conjoint 
est malade ou infirme. 11 lui demande s’il ne lui semble pas équi- 
table de modifier l'article 69 susvisé afin d'’exonérer de la surtaxe 
rogressive les allocations de salaire unique et de la mère au 
over versées soit à un allocataire isolé, qui assume seul l'entretien 
effectif du ou des enfants, soit à un allocataire dont le conjoint 
malade ou infirme n'a pas les revenus nécessaires pour assurer 
l'entretien du ou des enfapts, 


— 


229. — 17 février 1959. — M. Desouches expose À M. le ministre des 
armées qu'au moment où le b t de la nation impose de si 
lourds sacrifices à tous les Français, et en particulier aux anciens 
combattants, il lui semble anormal que des acquisitions ou expro- 
priaiions d’enclaves soient faites, sans raisons valables, par l'auto- 
rité militaire, Ces acquisitions projetées pouvant aller jusqu'à 
l'exproprialion vont gêner des petits propriétaires de pavillons 
modestes qui sont enclavés eg la création du parc du matériel 
de Lucé (Eure-et-Loir), c'est-à-dire depuis 1914. 11 demande s'il n'est 
pe possible, alors que l'armée elle-même a construit, dans ce parc 

matériel, des pavillons d'agents militaires sur des terrains réqui- 
sitionnés pour y installer des bâtiments destinés à recevoir du maüté- 
riel de guerre, que ces enclaves subsistent jusqu'à la disparition de 
leurs occupants actuels. 





231. — 17 février 1959. — M, Roger Bailanger demande à M. le 
ministre de la oconstruution le nombre des bénéficiaires de l'allo- 
cation logement: a) au 1e janvier 1950; b) au 1e janvier 1954; 
c) au {°r janvier 1959. 








+ 06 + 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l’artice 60 [alinéas 2 et 6] du règlement provisoire.) 


223. — 17 février 1959. — M, Falata demande à M. le ministre 
de la construction de préciser: 1° le nombre de dossiers de dom- 
mages de guerre: a) mobiliers; b) immobiliers, restant à liquider; 
2e le montant des sommes dont l'Etat est encore redevable aux 
sinistrés (en espèces et en titres); 3° dans quel délai seront 
indemnisés les ayants droit; 4° le nombre des fonctionnaires, tant 
à Paris que dans les départements, encore occupés par les services 
de dommages de guerre. 





Errata. 


4o Au Jounal officiel du 24 mars 1959 (Réponses des ministres aux 
questions écrites) ‘ # e 239, re colonne, réponse à la question écrite 
ne 15, posée par M. Bégouin à M. le ministre de l’agriculture : 


Au lieu de : 























a) 

CATÉGORIES IMPORTATIONS EXPORTATIONS 
Chevaux reproducieurs......ssss 39% 110 
Chevaux autres... Écoctodisoscer 864 24 
Chevaux de boucherie.......... 6.27 43.456 
Anes et Anesses........ocscocssee 1.853 602 
Mules et mulels..........ssesssse 1.606 576 
À 

Lire : 

CATÉGORIES IMPORTATIONS EXPORTATIONS 
Chevaux reproducleurs......s.se 110 296 
Chevaux aultres..........s ccoseee 24 864 
Chevaux de boucherie.....sses.e 43.456 6.276 
Anes et AneSSeS. .. 000.0 602 1.853 
Mules et mulets..........csssssse 576 1.606 








= _—————.—…—…—….….….…—…—…—_…—_—_——…— "ss 


2o Au Journal ofliciel du 8 avril 1959 (Questions) : 

A. — Page 263, fre colonne, question ne 507 de Mile Dienesch 
# M. le ministre des armées, à la cinquième ligne avant la fin du 
texte de la question, au lieu de: « d'un sous-nffirier qui a été 
nommé sous-officier de réserve », lire: « d’un sous-officier qui a été 
nommé officier de réserve ». 

B. — Page 263, % colonne, au lieu de: « 696. — 91 mars 1959. — 
M. Bertrand Denis demande à M. le ministre du travail », lire: 
« 516. — 31 mars 1959, — M, Ernest Denis demande à M, le 
ministre du travail ». 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








